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RÉFLEXIONS 

D’UN  AVOCAT 


PATRIOTE. 


Il  y a long  - temps  que  les  grands  abus 
introduits  dans  TAdminiflration  de  la  Juftice, 
Font  gémir  les  bons  Citoyens,  engendrent  des 
troubles  particuliers  dans  tous  les  Ordres  de  la 
Société , & font  naître  parmi  le  Peuple  des 
réclamations  univerfelles.  L’intérêt  général  exige 
donc  une  réformation  dans  l’ordre  judiciaire^ 
Il  n’eft/  pas  de  Jurille  qui  n’en  fente  la  né- 
celTicé.  Pourquoi  , jufqu’ici , des  obftacles  in- 
furmontables  fe  font>ils  oppofés  conflamment 
à cette  heureufe  réformation  ? 

En  vain  nos  Rois  ôc  nos  Cours  fouveraineê 
ont-ils  eu  foin,  de  temps  en  temps,  pour  ob- 
vier aux  maux  qui  réfultoient  de  fimpertec** 
tlon  de  notre  légiflation  , de  donner  des  loü5 
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particulières  & des  réglements  explîcatîfii, 
tantôt  pour  applanir  une  difficulté , tantôt  pour 
réprimer  un  abus  ; malgré  ees  îoix  morcelées 
6c  ces  réglements  momentanés,  on  n’a  jamais 
vu  que  les  défordres  foienc  devenus  par  - là 
fenfibîemenc  moindres.  Au  contraire,  le  mal  a 
femblé  toujours  fe  multiplier,  par  les  précau- 
tions même  qu’on  a prifes  pour  le  guérir.  Comme 
l’hydre  de  la  Fable  , la  chicane  a toujours 
poufTé  plufieurs  têtes  à la  pacé  3c  celle  qu’on  a 
tenté  de  lui  couper  ; & la  Jiiffice , embarraffee 
de  ion  bandeau , 6c  femblabic  à une  Divinité 
mal-faifante  ^ ne  s’eft  fervie  de  fon  glaive  re- 
doutable , que  pour  frapper^âu  hafard  6c  pref- 
que  fans  diflin(âion , l’innocent  comme  le  cou- 
pable , ropprimc  comme  roppreiTeur. 

Ce  n’eft  donc  point  par  de  petits  remedes 
adaptés  à chaque  circonfiance  6c  à chaque  mo- 
ment, qu’on  parviendra  à rendre  à notre  forme 
de  procéder  la  marche  fimple  6c  sûre  dont  elle 
cfi:  fufceptible.  Ce  n’efl:  qu’en  attaquant  le 
vice  dans  fa  fource,  6c  en  prenant,  pour  ainfi 
dire  , l’édifice  par  le  fondement.  Depuis  un 
grand  nombre  de  régnés,  la  Nation  Françoifc, 
privée  de  fes  Etats- Généraux , 6c  accablée  de 
plus  en  plus  fous  le  fardeau  de  fesbefoins  pé- 
cuniaires 9 n’a  pu  trouver  dans  fon  gouverne- 
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ment  aflez  d’en^fgîe  pour  voir  tomber  enfin-  îsr 
chaîne  qui  Fatrache  à des  erreurs  préjudiciables. 
L'autorité  même  royale  n'avoit  pas  alTez  de 
force  pour  vaincre  les  réclamations  que  n’au- 
Tûienc  pas  manqué  de  lui  oppofer  les  Cours 
fouveraines , toujours  prévenues  en  faveur  de 
leur  Jurifprudcnce  5 les  Provinces  toujours  ja- 
loufcs  de  leurs  droits  6c  de  leurs  privilèges; 
6c enfin  toutes  les  Cités,  toujours  enthoufiafies 
de  leurs  ufages  locaux  6c  des  antiques  Cou- 
tumes, Pour  furmonter  tant  d’oblîacles,  il  faî- 
loit  peut-être  attendre  un  fiecle  aulîi  éclairé 
que  celui  où  nous  vivons  ; 6c  encore  même  ^ 
malgré  les  lumières  qui  fe  répandent  de  tous 
les  côtés,  efpéreroit-on  en  vain  d'en  triompher, 
fi  la  Nation  rendue  à elle-même  fous  Fempire 
paternel  du  Roi  qui  nous  gouveme,  n'étoic 
fur  le  point  de  jouir  de  fes  anciennes  aflifes. 

Nous  touchons  au  moment  fortuné  , où  le 
Peuple  François  va  traiter  lui-même  de  fon 
bonheur , 6c  où  fous  un  Monarque  , ami  de  la 
liberté,  il  s'occupera  de  fes  plus  chers  intérêts. 
Tout  annonce  une  régénératioa  prochaine  , 
foit  dans  les  finances , foit  dans  la  police  in- 
térieure du  Pvoyaume.  Le  Gouvernement  qui 
a préparé  cette  révolution , 6c  qui  paroît  de- 
fireravec  ardeur  qu’elle  foit  effeéluée , appelle 
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i îuî  toutes  les  lumières  , & n’a  pas  dé- 
daigné d’inviter  chaque  Particulier  à lui  faire 
part  de  fes  vues  patriotiques.  Une  pareiÜe  in- 
vitation ne  peut  qu’échauffer  les  cœurs  les 
plus  glacés.  Ne  ferois-jc  pas  moi-même  cou- 
pable envers  ma  Patrie,  fi  long-temps  témoin 
des  défordres  qui  exifienc  dans  radminiftratiq^^^ 
Journïîïeré  dé  la  jutticê , convaincu  des  vices 
dê'noïrë 'légiflàtîbh  a^  œ fujet,  6c  bien  per- 
fuadé  qu’il  eft  poffible  de  donner  à notre  ordre 
Judiciaire  un  mouvement  plus  fimple  6c  plus 
naturel , je  refiois  dans  un  lâche  filence.  Non, 
j’ai  été  Juge  , j’ai  entendu  fiffler  de  près  le  fer- 
pent  de  la  chicane  ; 6c  mes  yeux  font  accou- 
tumés à voir  les  replis  tortueux  que  ce  monilre 
fait  prendre , lorfqu’iî  cherche  à jetter  fon  ve- 
nin , pour  noircir  la  vertu , ou  pour  pal- 
lier le  vice  ; pour  éluder  la  Juilice , ou  pour 
la  tromper.  Je  me  fuis  appercu  que  c’efi  prin- 
cipalement dans  la  multiplicité  embarraffanre 
de  nos  formes,  6c  dans  le  dédale  inextricable 
de  nos  ioix,  qu’elle  puife  tous  Tes  firaragêmes , 
toutes  fes  iniques  reffoufees , âeje  ne  fais  qu’ac- 
quitter ma  confcience  , en  préfentant  dan* 
cette  conjonélure  des  réHexions  , que  l’expé- 
riencem’a  fou  vent  fuggérées,  6c  qui  n’onc  pour 
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Du  refie , je  dirai  là-deJfTusce  queje  penfe 
fans  enrhoufiafme  fans  prévention  ; la  vérité, 
efl  toujours  fimpîe  dans  fbn  langage.  G’elb  à 
rAflembiée  acguHe,  à qui  j'adrefTe  mes  C5bîef- 
TàcîônT^  à ragefTe  , Sc  à en 

afïïgnerTe  jufte  prix:*  Je  me  flatte  du  moins  que 
dans  mes  efforts  , quels  qu’ils  foient  , elle  ne 
trouvera  d’autre  motif  que  celui  de  i’utjluépu-» 
biique. 

Tout  Homme  de  Loix  qui  voudra  fecouer 
Fempiredu  préjugé , «de  qui  examinera  de  bonne- 
foi  les^  vices  de  notre  conflitution  judiciaire  , en 
trouvera  , je  crois , la  véritable  caufe  dans  les 
fix  fourcês  que  je  vais  indiquer  : dans  la 

vénalité  des  OHices  ; 2®.  dans  les  degrés  de  ju- 
rifJiélion  trop  nombreux  ^ auxquels  fonefujettes 
les  Caufes , même  les  plus  légères  ; dans 
l’irrégularité  ou  la  trop  grande  étendue  des  ref- 
forcs  ; 4^.  dans  récabliiTement  des  Tribunaux 
d’exception  ; dans  rinôbfervation  des  Loix 
pénales , prononcées  contre  les  prévaricateurs  ; 
60.  dans  la  multiplicité  des  procédures  Sc  des 
formalités.  Je  me  propofe  d’examiner  chacim 
de  ces  (ix  objets  dans  autant  d’articles  féparést 
mais  comme  il  ne  fera  queflion  dans  ees  arti- 
cles que  des  procès  civils,  j’en  ajourerai  un 
fep^ieme,  oiije  parlerai  de  nos  procédures  cri- 
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mînelles  , êc  oîi  j’efpere  de  faire  voir  qae  îes 
Loix  promulguées  à cefujet  par  Louis  XIV,  ne 
font  pas  auffi  défeélueufes  que  l’ont  voulu  faire 
entendre  certains  Ecrivains  de  nos  jours. 


Article  Premier. 

Vénalité  des  Offices  , & réception  des  Officiers 
dans  les  Tribunaux  fupérieurs, 

, ou  vendre 

la  Juftice  au  Peuple , font  des  expreffions  qui 
ne  'different  pas  beaucoup  ï\ine  de  l’autr 
(Quelle  inTortune  pour  la  France  , & quelie 
tache  pour  notre  ancien  Gouvernement , d’avoir 
ffis  i'pôur  àîhfi  dire , aux  enchères  ïa  fortune 
la  vie  dés  ‘ Citoyens  , eiî  Taifant  acheter  le 
pouvoir  {acre  de  décider  de  l’un  & de  lautreî 
des  b efo ins  morne n tan és  en 
venir  à cette  criieiie extrémité,  &pour  épargner 
uffTmpotliram  la  Nation  fim- 

pot  le  plus  tyrannique 

Ce  n’éff  pas  de  nos  jours  feulement  que  les 
bons  efprits  fe  font  récriés  contre  la  vénalité 
des  Offices.  « Ah  ] quel  malheur  ( s’écrioic 
?»  dans  fon  temps iSc  avec  fon  langage  naïf,  le 
» fçavant  Gui  Coquille)  ; afi  ! quel  mslheur  que 
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les  Minirtres  des  Rois  qui  rendirent4es-Of- 
:>5  fîces  de  judicaciire  vénaux  , ne  leur  aient  pas 
w confeillé  dé  furchargcr  leur  Peuple  dune 
autre  façon  ! c’eût  été  moins  de  foule  au 
Peuple  ; car  nul  n’achete  un  état  que  pour 
>5  s’enrichir  & s^agràndir.  Ün  autre  plu«  grand 
:>»  mar  eff  r^ue  da  v^ualité  des  Offi^  a en- 


gendre Te  mep  f is  de  ’ Ta  Jü Hic©  îa  d'éfébéi f* 


>>^  Tâhcë'dès  & tous  les 

» maux  ' qüVlés"  If oü]b-]es  ont  amenés  » . 

Xa  vénaiicé  des  Offices  de  judicature  a été 
de  tout  temps  fi  évidemment  onéreufe  au  Peu- 
ple , de  a excité  des  mécontentements  li  géné- 
raux J que  piofieurs  de  nos  Rois,  touchés  de 
ces  motifs  , ont  rendu  des  Ordonnances  ex- 
preffes  pour  Tabolir  entièrement  : (Sc  il  n’en 
eft  aucun  qui , dans  les  occafions,  n’aitfolem- 
nellement  promis  de  travailler  eihcacement  à 
cette  abolition  , ô:  de  rendre  à la  Magiflrature 
fon  ancienne  franchife*  Pourquoi  cependant , 
malgré  ces  efforts  Sc  ces  pronieffies  réitérées  , 
non  feulement  le  vice  de  la  vénalité  s’efl  con- 
fervé , mais  encore  le  nomffire  des  Offices  mis 
en  commerce  , s’ed-il  fi  fort  multiplié  , de  Je 
prix  en  a-t-ii  étéfl  fort  accru  ? De  relies  plaies  ^ 
une  Fois  faîtes  a un  État  , doiVent- elles*  ecr^^ 


cterneHes , & comnie  incurables  ? 
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Nos  Roîs  y en  écabliiTanc  la  vénalité  des  Of- 
fices, avoient  teliemeneà  cœur  de  ne  pas  laiffer 
fLibfifler  long-temps  un  femblâble  défordre  , 
qu’ils  ne  crurent  pas  devoir  rien  changer  d’abord 
à la  forme  antique  du  ferment  exigé  des  nou- 
veaux titulaires.  En  effet , jurques  vers  le  mi- 
lieu du  feizierae  fiecle  , ceux-ci  furent  toujours 
obligés  de  jurer  à leur  réception,  qu’ils  n’avoicnc 
lien  baillé  ni  promirdîreâément , ni  indireéle- 
me n t pour"  par v e niF  à léüT'pbïïer'  Qii e 1 me n- 
^onge  , ou  plutôt,  quel  îacrilege  l Que  poii- 
vou-Ôh'aügurer  de  là  conduite  fublequente  d’un 


Juge  acheteur , qui  débutoit  par  une  pareille 
horreur  dans  la  carrière  de  la  Magiffrature  f 
La  politique  du  Gouvernement  ne  conferva^ 
fans  doute  fi  foigneufement  la  forme  impofante 
^ trbmpeiife  de  ce  ferment  , que  pour  calmer 
l’inquiétude  du  Peuple  , ôc  dans  refpérancé 
réelle  de  fupprimer  tôt  ou  tard  une  vénalité^, 
qü’îls  abliorrÔient  avec'  tant  de  raifpn.  Ce  ne 
"fùrqü’en  T5~97  5 & lorfqu’on  commença  à dé- 
fefpérer  de  pouvoir  remédier  à cet  abus  , qu’il 
fut  délibéré  dans  l’AfTembiéa  de  Rouen  , qu’on 
n’exigeroic  plus  le  même  ferment  ; mais  qu’^à 
l’avenir,  les  Officiers  nouvellement  reçus,  ju- 
reroienc  feulement  d’obferver  les  Ordonnances , 
& de  faire  bonne  & brieve  jullicô  , c’effià'dire  ^ 
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qu’à  cetrc  époque , nos  mœurs  s’étoîcnt  fi  forte- 
ment relâchées , notre  ancienne  déiicateffe  gau^ 
loife  avoit  tellement  dégénéré  , que  le  Minif-, 
tere  vénérable  des  Loix  ne  nous  paroi fToit  plus 
qu’un  objet  de  fpéculation  ^ une  véifipable  jnarr,^ 
chandife  qufil  étoit  permis^,déXqxm^i5,..d’ac 
& de  vendre  fans  aucun  je rupuîe^  Quel  cœur 
humain  ne  frilionnera  pas  à cette  penfée  ? Et 
comme  la  formule  du  ferment  qifon  fait  prêter 
aujOiird’hüi  à tous  nos  Juges  dans  leur  récep- 
tion , efi  la  même  que  celle  de  Rouen  , quel 
feroit  le  Citoyen  infenfible  , qui  ne  formeroit 
pas  des  vœux  pour  voir  enfin  renaître  ces  heu- 
reux temps,  où  un  Juge  , en  entrant  en  charge, 
pouvoir  protefter  à la  Juilîce  Suprême  qu’il 
ii’avcjc  léçllement  point  brigué  , & encore 
moins  acheté  le  droh  de  Juger, ,je,s 

outre  la  'vénaîîte‘''d'és  '0'lîîcerj'’''îr's’eil 
iDîTodaii'  encore  dans  la  réception  des  Officiers, 
un  autre  abus  qui  n’eil,  pa's  moins  funefie  que 
Je  premier.  On  oblige  les  Officiers  des  Séné- 
chaux , & même  depuis  quelque  temps  ceux 
des  Préfidiaux  , d’aller  fé  faire-recevoir  au  Par- 
lement du  refTort  , de  réjourner  pendant  long- 
temps dans  la  Ville  où’  il  fieg.e ,,  pour  y faire 
leurs  mois  d’erquêtes  , de,  d^  prêter  entre  Tes 
mains  le  ferment.  D’un  auije-côté,  les  Oificiers; 
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des  jurirdiiSions  ordinaires  font  encore  tenus  de 
fe  déplacer  , pour  aller  fe  faire  recevoir  à 
grands  frais  , ou  par  les  Sénéchaux  ou  par  les 
Parlements. 

De  pareilles  réceptions  exigent  toujours  des 
voyages  „ des  abfences&  des  procédures  onéreu- 
fes  ; dcles  dépenfes  indifpenfables  dont  elles  font 
accompagnées  , entrent  néceifai rement  dans  les 
fpéGiiiations  des  acheteurs  d’Offices  ; c®  qui  fait 
que  ces  dépenfes  doivent  être  regardées  comme 
un  furcroitde  vénalité^  & comme  un  double- 
ment de  finance. 

Dans  rétat  où  font  les  chofes  , cfl-il  bien 
aifé  de  fe  perfuader  que*  des  récipiendaires  foii- 
mis  à tant  d’épreuves  défagréables  ou  coûteufes^ 
foient  uniquement  guidés , en  entrant  en  place.,, 
par  l’honneur  &:  par  le  icul  zelô  du  bien  pu» 
blic  ? ^Serqic-cg  ,^yne^idée^_biejn  ,^cd^ 

plufieurs  ne  fe  décerrninent  à 
prendre  ces  peines  , â fournir  à.  ces  frais  ^ 
que  dans  J’eJpok^^  un  jour 

ampiemenr  de  leurs  facrifices , ôc , comme  Je 
difoic  Gui  Coquille  , de  enrichir  & de 
■s^'agrdndir  f 


Cans  toutes  les  Villes  de  dans  prcfque  tou^ 
tes  les  ParoiiTes  du  Royaume,  on  trouve  des 
Avocats  de  des  Gradués , que  le  défaut  de.  fâ- 
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cultes , & fouvenc  la  feule  délicateffe,  éloignent 
3és  TrîËùnàui  publique  les 

Juge  très-dignes  d’y  occu  per  leV  pïinapàüx  érn7 
pîdîr;’^  cependan  t à la  " place  ^^'^d  ccs  KÔmmes 
eflimables , Sz  qui  ferdient  .vraiment  utiles , il 
fe  pTéfeïït^^^  dés  Su'jets  qui  n’ont  d’autre  mérite 
que  leur  àrgénc  & d’autre  zele  que  celui  de 


's’élevér  orgueineufemenc  au-de(fus  de  leurs 
Concitoyens  : on  les  reçdit,  S îTs  jugéht. 

.,  r n’objeéïe  pas  ici  les  ^ examens  auxquels 

lesXdix"  foumettent  les  Récipiendaires  , & les 
preuves  qu’elles  exigent  de  leurs  bonnès  vTë  ^ 

moèürf  îçait  qu’aujbüfd’liürcès 

examens  & ces  preuves  ne 
pure"  fôlmàfi t e ; ^dh  fè  pléTente  & on  èd  reçu 7 
pourvu  qu^dn  pale.  Celi’eîl:  pas  de  fa  réception 
dont  s’inquiète  le  Candidat:  il  ne  fonge  qu’à 
fournir  aux  frais  qu’elle  entraîné , 5c  ' a s’'arrangéi:' 
pou  f lé s dé  P làcém  én  tr'îq  ü c î’o^'  ^exlgé  de  îiïî. 
A voir  en  France  comme  les  choies  fe  pafîenc 
dans  la  réception  6c  dans  rindallation  des  Ma- 
giltrats  , on  feroic  tenté  de  leur  appliquer  la 
plaifanterie  que  Moliere  faifoit  au  fujet  des 
Médecins  , en  leur  difant  avec  ironie , « que 
» la  Faculté  qui  leur  donnoit  le  bonnet  , leur 
» donnoit  en  même  temps  les  connoilTances , 
Ti  le  génie  6c  toutes  les  qualités  qui  font  1« 
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Médecin  35.  Relie  ^’il  eâ  rbiert  douloureux 
pour  les  gens  de  bien  , de  voir  que  par  des  fur-„ 
charges  & des  forlnaiités  embarraÎTantes  , ôc 
prel'que  aulTi  odieufes  que  la  vénalité  même 
des  Offices  , on  dégoûte  de  bons  Sujets  , 
j)arci  de  la  ,SKgiiîra^  .&  qu’on  foie  obligé 
d’admettre  d^^5  le  Templê  de  la  JuÛlee  , des 
amffitieux  , a "ÿii  fTén  né  coûte  pou  s^éïever  ju, 
ou,  ?îfTméIï "permis  de  le  dire,  des  fimo- 
; niaqiies^  ^ 


"^Ahî  qu’il  feroit  à defirer  qu’il  fût  poffible 
de  faire  revivre  ces  heureux  temps,  ou  les  plus 
honnêtes,  les  mieux  indruits  de  les  plus  dignes 
des  Jarilconfultes , étoient  choifis  pour  s’affeoir 
fur  les  fleurs  de  lys  , fans  autre  recommanda- 
tion que  leur  propre  mérite  , fans  autre  ef- 
poir  que  celui  de  fairf  îé  bien,  6c  fans  at- 
tendre  d’autre  recompenfe  que  i’eflime  de  leurs 
Concitoyens.  Ces  Magiflrats  refpeélables , une 
fois  défignés  par  la  voix  publique  , faifoient 
volontiers  le  ferment  de  n’avoir  rien  donné 
pour  entrer  en  charge,  de  ne  pas  s’écarter  des 
Ordonnances  du  Roi,  & de  rendre  bonne  & 
prompte  juftice.  Mais  ce  ferment  n’étoir  prêté 
que  dans  le  Tribunal  même  où  leur  vertu  re- 
connue les  faifoic  appcller;  on  le  confignoit , 
ainfi  que  l’ade  de  réception , dans  un  Procès- 
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verbal  qui  ne  fortoit  plus  du  Greffe  de  ce  Tri- 
bunal. 

D’ailleurs  , c’eâ  au  Roi  & aux  Etats-Gé- 
néraux à comparer  dans  leur  fagelTt^les  rajfpns. 
pu iflan t es  qu ’i  1 y a,  de.  rendre  éligi blés  les  Of- 
ficiers de  Juftice  , à des  Officiers^^M 

cipaux,  des  juges-Confuls , &c.  avec  la  po- 
fitîon  ^ aâuelie  des  aiffaires  financières  du 
Royaume  , & à délibérer  fur  les 


dre  pour  réparer  lesvuides  qu’dpéreroit  dans  les 
coffeés  de  fËtat , la  fupprcflion  delà  vénalité  des 
Offices.  Je  n’èntréprendrar  pas  d’approfondir 
ici  ce  grand  objet.  Sans  doute  que  dans  la 
détreffe  alarmante  oii  fe  trouvent  les  finances 
depuis  la  retraite  de  M.  de  Galonné  , on  ne  peut 
qu’entrevoir  de  grandes  difficultés  pour  parvenir 
à rembourfer  le  prî^  dé  tanGd’^^^^ 

Mali  JEtat'V  qïï  n’eil:  pas  pourtant 

épuifé;  & je  ne  défefpere  pas  que  fi  fabolition  de 
la  vénalité  ne  fe  confomme  pas  entièrement 
dans  cette  Affemblée , elle  n’y  foît  du  " mo 


frétée  & meme  comméncéé.  Mais  en  attendant 


avec  réfpéâ:  res‘ décîfiohi  , f bfer  lui  offrir  la 
maniéré  qui  me  paroîc  la  plus  propre  à pourvoir 
les  Tribunaux  de  bons  Magifirats. 

Dans  les  Cours  & dans  les  Sieges , les  Of- 
ficiers devroient  s’affemblcr  pour  élire  par  feru- 
tin,  à l’Office  vacant  , celui  d’entre  les  Avo- 
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cats  de  la  Viüe  qu’ils  jugeroîént  être  le  plus 
propre  à le  remplir.  Cette  éledlon  une  fois 
faire,  il  ne  s’agiroir  plus  que  de  la  préfenter 
au  Roi  5 pour  obtenir  des  provi fions  , fur  lef- 
^ quelles  le  pourvu  feroic  reçu  dans  le  même 
Tribunal,  Sc  y prêteroic  ferment  de  rendre 
bonne  ôc  prompte  juftice  ; le  tout  feroit  con- 
, f gué  dans  le  Greffe  ou  dans  les  Archives. 
Que  fi  le  Roi  pouvoir  trouvér  ce  procédé  con- 
traire à fes  droits , Sa  Majeflé  n’auroit  qu’à 
ordonner  que  chaque  Tribunal  lui  fît  la  pré- 
fentation  de  trois  Sujets  choifis  à fon  gré , Sc 
toujours  par  fcrutin,  elle  accorderoit  les  pro- 
vifions  à celui  des  trois  qu’elle  voudroit  fa- 
vorifer , <Sc  par  - là  fes  droits  feroient  confer- 
vés  dans  toute  leur  intégrité. 

Dans  les  Jurifdidions  Royales  , on  fuivroic 
la  même  forme  pour  les  Offices  vacants  ; 
finon  , que  l’éleâiion  feroit  faite  dans  une  Af- 
femblée  ou  aiiroient  été  appelles  tous  les 
Officiers  de  la  Jurifdidion , auxquels  il  feroit 
nçceflaire  d’aflbcier  les  Officiers  Municipaux 
êc  les  Reéleurs  des  Paroiffes.  Dans  cette  Af- 
femblée  , on  éliroit  auffi  par  fcrutin  ceux  des 
Avocats  ou  Gradués  de  la  contrée  , qui  au- 
roienc  le  plus  mérité,  par  leurs  talents  leur 
intégrité,  la  confiance  publique. 


Dans  / 
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Dans  les  Jurifdidions  Bannere^es  , les  Se^ 
gneurs  , ob'igés  par  devoir  ôc  par  honneur  à 
procurer  une  bonne  juftice'  a leurs  emphytéotes , 
conrinucroient , fuivanc  l’ancien  ufage  , à rem- 
plir les  places  de  leurs  Jufcices,  de  Gradués  les 
plus  capables  qu’ils  trouveroient  dans  leurs 
terres  , ou  à leur  portée.  Il  devroit  fuffire  alors 
au  nouveau  pourvu  de  prêter  Ton  ferment , ôz 
d’être  reçu  dans  la  Jurirdiâ:;on  , devant  le  Juge 
ou  le  premier  Dévolutaire  : du  tout,  il  feroic 
drelTé  Procès-verbal. 

Il  feroit  à fouliaiter  pourtant  qu’on  fît  à 
cet  égard  une  exception  bien  effenriclie.  Tanc 
que  les  Seigneurs  réhdent  fur  leurs  terres  , ils 
peuvent  veiller  de  près  à ce  que  leurs  Offi- 
ciers, qui  ne  font  que  leurs  repréfentants  dans 
la  didriburion  de  la  Juflice  , ne  s’écartent  ia- 
mais  des  règles  du  devoir  6c  de  la  probi  é. 
Mais  lorfqu’ik  font  abfents,  qu’il  eft  à crain- 
dre que  ces  Officiers,  qui  fouvent  fe  trouvent 
les  feuls  lettrés  de  la  contrée  , n’abufent  de 
leur  autorité,  8c  ne  s’en  fervent  q’ie  pour  vexer 
des  Colons  ’ tîmplês  du  Tghofants'^r^'^^^  jadur 
cette ‘fanbn  qu^^  "qui  ne  font  pas 

leur  principale  réfidence  dans  leurs  terres , ne 
devVoienc  pas  s'en  rapporter  à eux-mêmes,  6c 
encoure  moins  à leurs  gens  d’affiaires , dans  le 
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fante  à la  prévarication.  Il  n*eil  pas  douteux 
d’ailleurs,  que  la  Société  ne  retire  de  grands! 
avantages  des  vertus,  des  jumieres  &^du  ^?ele 
de  tant  d’haBilér  gens , qu  une  politique  peu 
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jçhoîx  important  de  pareils  Officiers.  Ils  font 
intérelîes  à fe  dépouiller  momentanément  de 
leurs  droits  , êc  de  renvoyer  cette  éledion  à 
une  Affemblée  compofée  de  la  même  maniéré 
que  nous  l’avons  dit,  au  fujet  des  Jurifdidions 
Royales.  Une  pareillè  éledion  qui  tomberoit 
alors  néceffairement  fur  un  homme  d’un  mérite 
reconnu  , préviendroit  cette  influence  odieufe, 
que  s’arrogent  fl  fouvent  les  agents  des  Sei- 
gneurs , fur  des  Juges  qu’ils  regardent  comme 
leurs  créatures , 6c  qu’ils  ne  choifllTent  que  pour 
être  l’organe  de  leurs  petites  paflions. 

La  voie  Ample  que  je  viens  d'indiquer  me 
paroît  la  moins*  imparfaite  de  toutes  celles 
qu’on  peut  imaginer  , pour  avoir  par-tout  de 
bons  Juges.  On  ne  doit  pourtant  pas  fe  flat- 
ter que  par  ce  moyen , on  parvienne  à détruire 
tous  les  abus.  Mais  on  conviendra  du  moins, 
qu’il  fera  rare  que  les  fuflrages.  tombent  fur 
des  Sujets  évidemment  vicieux  ; 6c  dans  ce  cas- 
là  même,  la  févérité  donc  la  Loi  ufera  envers 
les  prévaricateurs , 6c  dont  il  fera  parlé  ci-après 
article  V , oppofera  toujours  une  barrière  puif-. 
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J éclairée  a lailTcs  ]uf(|u'icî  dans  rinaâîon  j^  ra 


gré  les  vœux  de  leurs  Conciroyens^ 


A K.  T.  I I. 


Degré  de  Jurifdiclion^ 


Malgré  la  réclamanon  unîverfelle  qu’ont  ex^’ 
cité  les  Edits  du  8 Mai  1788  , perfonne  n’a  mé- 


connu les  avantages  réels  que  le  Public  devok 


en  retirer  j,  en  ce  qu’ils  bornolent  tous  les  pro«« 
cès  à deux  degrés  de  Jurifdidion.  Oui  ^ pour 
rendre  la  judice  prompte  & facile,  il  importe 
qu’il  n’y  ait  que  les  premières  Jurifdidions,  foie 
Royales,  foit  Seigneuriales,  les  Préfidiaux(i) 
de  les  Parlements  ou  Cours  Souveraines;  & il 
eft  encore  plus  important  d’étendre  ou  de  bor- 
ner la  compétence  de  chacun  de  ces  trois  Tri- 
bunaux , relativement  aux  befoins  Sç  à l’avan- 
tage des  Jufticiables. 

Quant  aux  Jurifdidions  ordinaires  , foie 
Royales , foit  Seigneuriales , bien  loin  de  di- 
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'tniniier  ou  d'anéantir  leur  pouvoir  , comme  fem- 
bloic  vouloir  le  faire  le  premier  Edit  du  8 Mai, 
il  feroit  au  contraire  très-utile  de  Taugmenter.  On 
fera  convaincu  de  cette  utilité,  fi  Ton  veut  faire 
attention  que  parmi  les  Sujets  du  Roi , il  n’en  efl 
que  très-peu  qui  ne  fe  trouvent  à portée  d’un  Juge 
ordinaire , chargé  de  la  confervation  de  leur  vie, 
•de  leur  honneur , de  leurs  propriétés  ;Nque  cette 
proximité  paroît  indifpenfable  pour  arrêter  de 
bonne  heure  les  progrès  de  l’oppreffion  & de 
"la  tyrannie  des  malfaiteurs  ; & que  permettre 
au  demandeur  6c  au  défendeur  de  décliner  la 
première  Jurifdiélion,  3c  d’introduire  rinftance 
devant  les  Préfidiaux  , c’eft  fapper  les  Juflices 
ordinaires  par  le  fondement,  6c  les  repdre  tout- 
à-fait  inutiles;  en  effet,  on  verroit  alors  leurs 
auditoires  défères^  6c  ceux  des  Préfidiaux  ne 
pourroient  fuffire  à l’affluence  des  Plaideurs  de 
toutes  les  Jurifdidions  dépendantes  de  ieurs-vaf- 
tes  arrondifflements.  ■“ 

Le  nombre  des  Habitants  quicompofent  les 
villes  où  il  y a des  Sieges*  Préfidiaux , n’eft  pas 
le  vingtième  des  hommes  répandus  dans  les 
refîbrts  de  ces  Tribunaux.  Cependant  Jes  Ha- 
bitants des  campagnes , des  villages  6c  des  pe- 
tites villes  éloignées  de  ces  Sieges,  méritent 


( 21  ) 

ils  moins  la  protedion  ôc  le  prompt  fecours  de 
la  Loi  , que  des  Citadins  réunis  , qui  fe  dé- 
fendent , pour  ainfi  dire  , par  leur  mafle  ? 

D'ailleurs,  il  faut  confidérer  que  les  Parties 
plaidantes  ne  font  pas  à portée  de  fournir  à 
leurs  Juges  éloignés  toutes  les  preuves  de  les 
renfeignements  qu’elles  poiirroient  leur  donner, 
fi  la  jiîflice  fe  rendoit  dans  leur  contrée  , dans 
le  centre  de  leurs  amis  de  de  leurs  connoif- 
fances,  de  comme  dans  le  fein  de  leurs  pro- 
pres familles,.  Le  Plaideur  qui  veut  conferver 
fon  patrimoine  ,•  exercer  fes  droits  , de  propo- 
fer  fes  exceptions  , eft  expofé  à beaucoup  plus 
de  dépenfe,  lorfqu’il  plaide  fans  fortir  du  lieu 
de  Ton  habitation  de  dans  un  Siégé  où  les  droits 
font  toujours  plus  modérés , que  lorfqu’il  ell 
obligé  d’abandonner  fon  ménage , la  culture  de 
fes  terres , les  profits  de  fon  indullne , pour 
aller  plaider  dans  des  lieux  éloignés,  de  devant 
des  Officiers  inconnus , dont  les  fervices  plus 
compliqués  que  ceux  des  Juflices  ordinaires, 
entraînent  auffi  de  plus  fortes  rétributions. 

On  ne  manquera  pas  d’objeéler  à ce  fujet , 
que  fi  les  Plaideurs  trouvent  des  épargnes  à faire 
en  plaidant  devant  les  premiers  Juges,  ils  font 
expofés  en  revanche  à de  nouveaux  frais  de- 
vaac  le  Juge  d’appel  ; au  lieu  que  s’ils  portent 
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eurs  caufes  en  première  inftance  devant  ce 
dernier , ils  épargneront  les  dépens  du  premier 
degré  de  Jurifdiétion.  Cette  objection  peut  être 
bonne  à l’égard  de  certains  procès  ; mais  fi  l’on 
entre  dans  le  détail  de  ce  qui  fe  pafTe  joiir- 
nellement  dans  les  Jufticcs  ordinaires,  on  trou- 
vera que  parmi  vingt  jugements  qui  y font 
rendus,  à peine  y en  a-t-il  un  donc  l’appeî 
foit  relevé  ou  pourfuivi  ; il  eft  ordinaire  de 
voir  que  les  Parties  adhèrent  aux  déeifions  qui 
y font  portées  ; s’il  fe  fait  quelque  déclaration 
d’appel , ce  n’efl:  guercs  que  pour  fufpendre  les 
exécutions , obtenir  un  délai , 6c  fe  procurer 
par-là  les  fonds  nécelfaires  pour  fatisfaire  aux 
condamnations.  D’ailleurs,  les  Habitants  de  la 
campagne  , accoutumés  à une  vie  occupée,  6s 
bientôt  fatigués  du  train  d’un  procès,  cedent 
facilement  aux  inflances  d’un  Seigneur  , d’un 
Curé , ou  de  tout  autre  voifm  charitable  , 6c 
fe  prêtent  avec  aifance  aux  accommodements. 

On  ne  peut  difeonvenir  que  les  pauvres,  les 
foibles , les  gens  pacifiques  ne  foient  fouvent 
les  dupes  des  ufurpateurs  , des  débiteurs  de 
mauvaife  foi , 6c  des  plaideurs  de  profeffion  , 
qui  5 par  les  menaces  d’un  procès  ruineux  , 
ou  interminable  , ne  ravilTent , bu  ne  détiennent 
que  trop  communément  le  bien  de  la  veuve 
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Sz  de  î’orpheHn.  O combien  ne  verroît-onf 
pas  s’accroître  le  nombre  de  ces  malheureux, 
fi  tous  ceux  qui  font  l’objet  de  pareilles  injuf- 
tices  , étoient  obligés  de  s’expatrier  pour  aller 
acheter  au  loin  la  proreétion  des  Loix  î 

Ces  conhdérations  & bien  d’autres  que  la 
brièveté  de  cet  ouvrage  ne  me  permet  pas  de 
développer , démontrent  , ce  me  femble  , que 
bien  loin  de  fupprimer  ou  de  diminuer  l’au- 
torité des  jurifdiétions  ordinaires  , il  eft  im- 
portant au  contraire  de  l’affermir  & même  de 
l’étendre  , & que  c’eft  le  moyen  le  plus  effi^ 
cace  qu’il  y ait  à prendre  pour  rendre  la  juf- 
tice  plus  prompte  ôz  moins  onéreufe  à la  plu- 
part des  Habitants  du  Royaume. 

Pour  remplir  cet  objet  effentieî  ,11  faudroic 
attribuer  aux  premières  jurifdiéiions  une  com- 
pétence en  dernier  reffort  dans  toutes  les  caufes 
de  peu  de  conféquenee  , comme  , lorfqu'il  ne 
s’agit  que  d’une  fomme  de  deux  cents  livres 
de  capital,  ou  au-deffous  ; ou  bien  d’un  droit 
©U  d’un  fonds  reftreint  àla  valeur  de  cette  fomme 
par  la  Partie  incéreffée. 

* Bien  loin  de  fe  récrier  contre  cette  innova- 
tion, on  l’accueillera  au  contraire  avec  em- 
preflement , parce  qu’elle  tend  uniquement  au 
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bonheur  du  Peuple  Sc  au  bien  de  la  fociété. 
En  effet , on  ne  peut  que  déplorer  le  malheur  des 
Citoyens  , quand  on  les  voit  fe  traîner  de 
Tribunal  en  Tribunal  , Sc  opérer  réciproque- 
ment leur  ruine,  pour  des  objets  de  la  plus 
mince  conféqiience.  Combien  de  j'rocès  ne 
voit-on  pas  traduits  par  appel  Sc  avec  fracas  * 
des  ordinaires  aux  Sénéchaux  , Sc  des  Séné- 
chaux aux  Parlements , plaides  avec  acharne- 
ment durant  an  grand  nombre  d’années  devanc 
chacun  de  ces  Tribunaux  , quoique  fouvent 
robjet  en  litige  ne  furpalFe  pas  la  valeur  de 
dix  fols  P Et  combien  de  inaifons  autrefois 
opulente*'  ne  fe  trouvent-elles  pas  réduites  à 
îa  mendicité  par  un  grand  procès  entrepris  à 
propos  d’une  bagatelle  ? 

Le  moyen  que  je  propofe  mettra  fin  à un 
très -grand  nombre  de  ces  miférables  contefla- 
tions  , Sc  opérera  conféquemment  un  bien  inef- 
timable  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  r 
ce  bien  réel  6c  général  ne  prévaudra^t-il  pas 
fur  toute  autre  confidéiation  ? 

, En  érigeant  tous  les  Sieges  intermédiaires 
en  Préfidiaux  , comme  on  l’a  déjà  dit , il  con- 
vient d’augmenter  leur  conipétence  en  dernier 
îefiort  ; jufqu  à fix  mille  livres  de  capital  ^ 
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foît  qu’il^s’agîfle  d’une  fomme  en  argent ^foît 
qu’il  s’agifîe  des  droits  ou  des  fonds  que  les 
Parties  veulent  reftreindre  à cette  fomme  ou 
au-deiïbus.  ^ 

Il  réfulte  des  réglements  propofés  , que  les 
caufes  de  deux  cents  livres  ou  au-deifous  , 
feroient  terminées  devant  le  premier  Juge  : que 
lorfque  Tobjet  principâl  du  procès  feroit  plus 
confîdérable  , mais  au-delTous  de  fix  mille  liv. 
on  ne  pourroit  appeller  qu’au  Prébdial.,  pour 
y obtenir  un  Jugement  en  dernier  relfort,  & 
que  loiTqu’il  s’agiroit  de  plus  de  fix  mille  liv. 
de  principal , on  ne  pourroit  appeller  des  pre- 
miers Juges  qu’aux  Parlements  ou  aux  Cours 
Souveraines.  Ainli  , il  ne  feroit  jamais  rendu 
plus  de  deux  jugements  ou  arrêts  définitifs  dans 
la  même  affaire  , en  matière  civile. 

Au  relie  , il  efl  très-important  de  ranger 
dans  la  claffc  des  caufes  civiles  , toutes  celles 
qui  commencent  par  une  plainte  ôc  informa- 
tion , & où  il  ne  peut  être  pourtant  queftion  que 
d’intérêts  civils  : &;  ces  petites  caufes  criminelles 
qui  n’aboutiffent  pas  à des  peines  affiidives  ou 
infamantes  , ou  bien  dont  les  intérêts  civils 
n’exeedent  pas  la  fomme  de  deux  cents  livres, 
devroient  toujours  être  jugées  en  dernier  ref- 
forc  5 même  dans  les  premières  Jurifdidions. 
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Par  cet  ordre  , les  Cours  Souveraines  ne 
, feront  plus  occupées  qu*à  des  caufes  majeures , 
& Ton  ne  viendra  pas  confumer  les  moments 
précieux  de  ces  grands  Juges , à éplucher  mille 
petites  conteftations , qui , dans  le  fond  , n’ont 
de  la  confiftance  que  par  les  chicanes  & les 
écrits  fuperflus  dont  elles  ont  été  furchargées 
en  paffanc  par  les  Tribunaux  fubalternes.  Ces 
Magiftrats  élevés  fur  les  plus  hauts  Sieges  de 
la  Juftice  , auront  ainfî  plus  de  loifir  pour 
mûrir  leurs  décifions  avant  de  prononcer  fur 
les  procès  les  plus  graves  , foit  en  matière 
criminelle  , où  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  l’hon- 
neur, foit  en  matière  civile,  où  il  s’agir  delordre^ 
public  ou  de  la  fortune,  des  Particuliers^ 

Art.  III. 

Irrégularité  des  ReJJort^, 

Perfenne  n’ignore  combien  font  grands  les 
inconvénients  qui  réfultent  de  l’irrégularité,, 
ou  de  la  trop  vafle  étendue  des  RefTorts  de 
certains  Tribunaux. 

Le  Parlement  de  Paris  comprend  dans  fom 
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îmmenfe  Reflbre , outre  les  pays  qui  font  a fa 
portée  , le  Lyonnois , l’Auvergne  , le  Limo- 
fîii , la  Saintonge  & le  pays  d’Aunis , quoique 
les  Habitants  de  ces  Provinces  foient  la  plupart 
éloignés  de  la  Capitale  de  plus  de  cent  lieues* 

Le  Vélay  , le  Vivarais  , le  Gévaudan  font 
éloignés  de  plus  de  cin'quante  lieues  d’Alle- 
magne de  la- Ville  de  Touloufejod  fiege  le 
Parlement  dont  ces  pays  font  relTortables* 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  pût  faire  des  ob- 
fervations  analogues  fur  le  reffort  de  bien 
d’autres  Parlements* 

On  voit  à-peu-prés  les  memes  irrégularités 
dans  les  refforcs  des  Sénéchaux  & Préfidiaux. 
Pour  ne  pas  entrer  dans  un  détail  trop  minu- 
tieux à ce  fujet  , je  me  contenterai  de  pré» 
fenter  ici  le  tableau  topographique  d’une  de 
ces  irrégularités  qu’on  ne  peut  éviter  de  trou- 
ver révoltante.  Touloufe  de  la  petite  ville  de 
Saint-Amans  font  aux  deux  extrémités  d’une 
ligne  droite  d’environ  feize  lieues  d’Allemagne  j, 
allant  du  couchant  au  levant.  Les  villes  de 
Carcaflbnne  de  d’Albi  donnent  une  fécondé  ligne 
droite  , à-peu-près  de  la  même  étendue , qui 
vâ  du  midi  au  fepeentrion.  Ces  deux  lignes  , 


en  fe  coupant  vers  leur  milieu  , forment  une 
croix  , au  centre  de  laquelle  eft  précifément 
fituée  la  ville  de  .Caftres.  Cependant  la  petite 
ville  de  Saint- Amans  dépend  de  la  SénéchaulTée 
de  Touloufe  , où  les  Plaideurs  ne  peuvent  aller 
qu’en  traverfônt  la  SénéchaulTée  , Sc  même  la 
ville  de  Caflres.  D’un  autre  côté,  la  ville  d’^Albi 
dépend  dé  CarcalTonne  , où  pourtant  les  Albi- 
geois ne  peuvent  fe  rendre  qu’en  traverfant 
encore  la  même  Ville  & SénéchaulTée  de  Callres. 
En  revanche  , la  SénéchaulTée  de  Callres 
exerce  fon  relTort  fur  une  grande  contrée  qu’on 
nomme  /a  Baronnie  de  Lejignan  : cette  Baronnie 
ed  éloignée'  de  Cadres  de  plus  de  vingt  lieues , 
5c  fe  trouve  aux  portes  de  Carcaironne. 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  de  fem- 
blables  irrégularités  font  une  fource  de  défordres 
multipliés.  Elles  éloignent  les  Agriculteurs  du 
centre  de  leurs  travaux  , occafionnent  aux  fa.- 
milles  des  voyages  ôc  des  dépenfes  inutiles  ^ 
engendrent  fouvent  les  incompétences  , les 
conflits les  impunités  , 5cc.  ^ 

ÏI  ed  nécelTaire  de  porter  un  prompt  remede- 
à de  fl  grands  maux  , fur-tout  îorfque  les 
moyens  en  font  faciles,  <Sc  qu’il  ed  très-pof- 
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iîble  de  rendre  la  .juftiee  également  acceflîbîé 
dans  toutes  les  parties  de  la  France*,  en 
retouchant  les  arrondiffements  & en  les  per* 
fedionnant.  -,  , ^ / - 

; Par  exemple  ,«  on  ppurroit  créer  trois  Con- 
feils^  Souverains  -,  Fun  "à  Lyon  pour  le  Lyon- 
nois  & rAùvergne  ; le-fecond  à Poitier^^  ou  à 
Angoulême  , pour  Je  Liiuoüfiri  , la  S'aintonge  , 
le  Poitou  êc  l’A.unis  ; & le  troifieme  à Nîmes, 
ou  plutôt  à Mohrpeilief  pour  le  Véky  , le 
Vivarais , le  Gévaudan  & la  partie  du  bas  Lan- 
guedoc, depuis  Beziersdufqu’au 'Rhône. 

Outre  cela  , il  éft  indirpenfable  de  .redifieç 
les  irrégularités  qui  Je  trouvent  dans  les  arron- 
difîements  de  tous-  les  Parlements-  de  dq  tous 
leSi'Préiidiaux  , & de^leur  fixer  un  Difirid  fi 
régulièrement  eirconferit , que  le*  fiege  de  cha- 
cun d’eux  ^devienne-  à-peu-près  le  centre  de 
toupie;  reflbrt.^ _ - 

' ..  J1  rme  paroît  qu’on  peut  aifément  parvenir 
à mettre  l’égalité  defirpe  dans  cette  diftribution 
des  refîbrts'  avGç  le  (ecours  de  bonnes  Cartes  des 
.Provinces  Ôc  deSiDiocefies  , & *en  prenant  des 
xenfeignements  exadÿ.^^r  les  difirids  des.  Jurif- 
didions  englobées  dans  le  relTort  de  chaque 
Préfidial  ; car  il  faut  éviter  de  divifer  ces 
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Jurifdlâîons  en  les  partageant  , & en  foumet- 
tant  la  même  à divers  Préfidiaux. 

Il  eft  encore  des  Jurifdidions  Royales  8c 
Seigneuriales  , qui  fetoient  fufceptibles  d’une 
réforme  analogue  à celle  que  nous  venons  de 
propofer  pour  les  Parlements  êc  les  Préfidiaux. 
Certaines  de  ces  Jufiices  font  fi  irrégulière- 
ment difperfées  , qu’un  grand  nombre  de  JuC- 
tieiables  font  éloignés  quelquefois  de  plus  d’une 
journée  du  fiege  de  la  Jurifdidion  , tandis  qu’ils 
feroient  à portée  d’une  autre  Jurifdidion  ordi- 
naire. Pour  procurer  à ceux  qui  fe  trouvent 
dans  cette  pofition  , une  juilice  plus  facile  , 
on  feroit  obligé  d’avoir  recours  à des  éredioiis , 
des  divifions  & des  réunions  de  Jurifdidions  , 
fuivant  Tétât  géographique  des  lieux  êc  l’im- 
portance de  leur  population.  Si  telle  étoit  une 
fois  l’intention  du  Gouvernement  il  feroit 
nécefiTaire  de  la  faire  connoître  dans  tout  le 
Royaume  , ôc  de  donner  la  permifiion  aux 
Jufiiciables  ainfi  éloignés  deleur  premier  Juge, 
d’adreffer  à M.  le  Chancèlier  des  Mémoires  , 
où  ils  cxpoferoient  leurs  griefs  > de  indiqueroienc 
les  moyens  d y remédier. 
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Art.  I V. 

Tribunaux  d’exception. 

Le  projet  du  Roi,  manifeflé  dans  fon  Edit 
du  8 Mai  1788,  d’éteindre  6c  de  fupprimer  les 
Tribunaux  d’exception  , auroit  excité  une  joie 
générale  dans  le  Royaume  , s’il  eût  été  donné 
dans  des  circonftances  moins  orageufes.  De- 
puis long' temps  la  France  gémit  fous  la  ty- 
rannie de  ces  Tribunaux  exceflîvement  mul- 
tipliés. Les  plaintes  6c  les  réclamations  des  Etats- 
Généraux  tenus  à Orléans  6c  à Blois,  contre 
ces  Jurifdidions  extraordinaires,  manifefterenc 
la  haine  que  tous  les  Ordres  des  Citoyens  ont 
toujours  eue  pour  ces  fortes  de  Tribunaux;  mais 
elles  ne  produifirent  pas , bien  s’en  faut , l’heu- 
reux effet  qu’on  devoir  naturellement  en  at- 
tendre. Nous  reffentons  aujourd’hui  plus  que 
jamais , tous  les  effets  malheureux  que  de  pa- 
reils établiffements  doivent  faire  germer  dans 
la  Société,  parce  que  bien  loin  de  mettre  des 
bornes  à ces  Tribunaux,  les  befoins  toujours 
renaiffants  de  l’Etat,  ont  porté  les  Minières  à 
en  augmenter  fans  ceffe  le  nombre  ; Uu  point 
que  chaque  genre  d’affaires  a fon  Tribunal  par- 
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tîcuîier  ; que  chaque  état , chaque  condition 
a,  pour  ainfi  dire,  fou  Juge  de  privilège  ou 
d’attribution.  Faut-il  être  furpris , fi  l’on  voie 
fl  fouvent  les  compétences  incertaines,  Sc  les 
conflits  fl  fréquents  ? 

Une  fatale  expérience  a fait  dire  à M.  Bu- 
gnion  , dans  fon  Commentaire  fur  l’Ordon- 
nance de  Blois,  que  ce  plus  il  y a de  Juges  ôc 
de  Magiflrats , moins  il  y a d’expédition  de 
juflice  6c  plus  de  frais  >5.  Prefque  tous  les 
Rois  de  France,  frappés  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  ont  eflayé  de  réduire  le  trop  grand 
nombre  des  Jurifdidions.  On  le  voit  par  bien  des 
Ordonnances  6c  des  Edits , oii  en  faifant  de  pa- 
reilles rédudions  , ils  promettent  folemneile- 
ment  d’en  faire  de  plus  grandes  encore , lors- 
que les  circonflances  feroient  plus  favorables  , 
6c  leurs  finances  en  meilleur  état.  On  peut  lire 
entr’aiitres , dans  les  Ordonnances  d’Orléans, 
de  Blois,  de  Rouffillon,  de  Moulins,  6cc.  les 
preuves  de  ce  que  je  viens  d’avancer. 

■ La  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  Par- 
ticuliers 6c  le  bien  général  de  la  Société  , font 
autant  de  motifs  puifiants  qui  doivent  engager 
la  Nation  6c  le  Gouvernement  à prendre  en 
confidération  une  réforme  fi  nécefiaire  6c  fi 
dêfirée  5 ces  motifs  l’emporteront  fans  doute 

fur 
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fur  les  raifonnements  intérefles  que  ne  manque- 
ront pas  d’oppofor  ici  les  partifans  des  attri- 
butions. Que  ces  partifans  difent  tant  qu’il 
leur  plaira  , que  ladérrciTe  aduelle  des  finances 
ne  permet  pas  de  rembourfer  le  prix  de  tant 
d’offices  à abolir.  Je  me  flatte  que  pour  un  fi 
grand  bien  , l’Etat  n’efl  pas  fans  refifource  ^ 
ôz  que  l’AflTemblée  des  Sages  à qui  j^adrefTe 
cet  écrit , trouvera  encore  des  moyens  efficaces 
pour  dégager  au  plutôt  la  Juflice  de  tant 
d’entraves,  Sz  pour  éloigner  à jamais  de  fou 
fanéluarre  ces  Magiflrats  parafires  , Ôz  fixés 
dans  des  places , qui  le  plus  fouvent  n’en  font 
pas  moins  vacantes. 

On  obfervera,  en  pafTant,  que  fi  fon  rrou- 
voit  à propos  de  renouveller  les  difpofitions 
de  l’Edit  du  8 Mai  dernier,  en  retranchant 
uniquement  la  Jurifdidion  contenrieufe  des 
Tribunaux  d’exception  ôz  en  leur  laifTant  l’ad- 
miniflration , il  conviendroit  toujours  de  pré- 
venir les  inconvénients  qui  réfulteroient  des 
Procès-verbaux  drefles  par  les  Gardes , à rai- 
fon  des  faits  ou  délits  relatifs  à cette  adminif- 
trarion  , s’il  n’étoit  fiatué  que  ces  Procès- 
yerbaux  feroient  uniquement  affirmés  par  fer- 
ment devant  le  Juge  qui  connoîtroit  de  ccf 
faits  ou  de  ces  délits  ; car  s’ils  dévoient  être 
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affirmés  devant  les  Bureaux  d’adminiftration  , 
fouvent  placés  à une  grande  diftancc,  les  Par- 
ties feroient  expofées  évidemment  à de  plus 
grands  frais,  <5c  à des  longueurs  toujours  pré- 
judiciables à leurs  intérêts. 

Art.  V. 

T rév  art  cations. 

Un  Juge  dans  V exercice  de  fa  charge  , re- 
préfente le  Juge  fiiprême  , duquel  tout  pouvoir 
émane  : auffi  un  grand  Koi  exhortoit-il  les 
Magidrats  à confidérer  que  ce  n’éroit  pas  le 
jugement  d’un  homme  qu’ils  dévoient  rendre , 
mais  celui  de  Dieu  même  (i).  Dans  un  Juge, 
les  qualités  de  refprit  & celles  du  cœur  doi- 
vent fe  trouver  réunies  dans  un  degré  éminent  ; 
outre  le  difeernement  ôc  la  fcience  , fans 
laquelle  il  ne  fçauroic  ^prononcer  avec 
fuffifante  connoiffiance  de  caufe  , il  faut  qu’il 
polTede  beaucoup  de  prudence  6c  beaucoup 
de  fermeté , 6c  que  l’opinion  qu’on  a de  Ton 
équité , excite  en  même  temps  des  fentiments 


(1)2  Parai.  Videtz  quid  faciatis  , non  enim  homi- 
nis  epcaroztis  judicium  , fzd  Domini, 


( 35  ) 

de  confiance  dans  le  cœur  des  opprimés , & 
des  fenciments  de  crainte  êc  de  terreur  dans 
celui  des  oppreffeurs. 

Si  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  on  a 
la  confolation  de  voir  un  grand  nombre  de 
Magidrats  éclairés , irréprochables  dans  leurs 
mœurs  & dans  leur  conduite  , êc  toujours 
guidés  par  l’impulfion  d’une  confcience  épu- 
rée ; d’un  autre  côté  ^ combien  n’en  trouve-t-on 
pas  5 /qui  , fans  lumières  ôc  fans  caradere  , 
enflés  d’une  vanité  puérile  , ou  dirigés  par  une 
cupidité  vile  , Sc  quelquefois  par  de  plus  baffes 
paffions , font  incapables  de  motiver  leurs  fuf- 
frages,  &ne  fuivent  aucun  point  fixe  dans  leurs 
démarches  ? Ils  agiffcnt  comme  fi  leur  Magif- 
trature  étoit  leur  bien  propre  , 6c  n’apparte- 
noitpas  à la  Judice  : les  adulations  les  gagnent,* 
les  plaifirs  les  féduifent  6c  les  occupent  en 
entier  ; les  préfents  les  corrompent  6c  font 
incliner  la  balance  dans  leur  main  ; enfin  l’im- 
punité  les  enhardit  , 6c  bientôt  leur  cœur  ed 
infenfibie  aux  cris  des  infortunés  qui  font  les 
victimes  de  leurs  malverfations.  Si  une  Partie 
léfée  entreprend  de  dénoncer  de  pareils  Juges 
6c  de  les  pourfuivre  comme  prévaricateurs  ou 
concuffîonnaires  ; habitués  aux  manœuvres  du 
Palais,  ils  font  jouer  tant  de  refforts  , ils  ufent 
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de  tant  de  rufes  5c  de  tant  de  cîjicanës , qu’ils 
parviennent  ordinairement  à éluder  la  punition 
que  la  Loi  prononce  contre  eux.  Quel  fpec-r 
racle  pour  le  Public,  de  voir  des  Jugements 
ainfi  furpris , ces  fortes  de  perfonnages  s’affeok' 
encore  fur  les  Fleurs  de  Lys  , & y braveV 
effrontément  l’opinion  générale  qui  ne  les  a 
point  abfous  ! Il  cfl:  bien  rare  en  effet  , Je  ne 
dis  pas  de  voir  punir  , mais  même  d’entendre 
prononcer  de  fimples  interdirions  , quoique  les 
^employés  à l’exercice  de  la  Juflice  , auxquels 
on  peut  reprocher  des  prévarications,  ne  foienr, 
hélas  ! que  trop  nombreux. 

C’eft  bien  ici  le  cas  où  il  convient  que  le 
Légîflatcur  fe  dépouille  de  toute  indulgence , 
5c  s’arme  de  toute  fa  févérité.  L’expérience  de 
tous  les  temps  fait  voir  qu’il  n’ell  pas  pofïible 
d’établir  & de  conferver  une  bonne  police  dans 
lés  Royaumes,  dans  les  armées,  5c  dans  quel- 
que fociété  que  ce  foit  , que  par  la  punition 
exemplaire  des  infraéleurs  dés  réglements.  Plus 
Jes  délits  font  graves  5c  de  funefte  conféquence , 
plus  la  Judice  doit  être  rigide  5c  impitoyable 
contre  les  coupables.  Non  , il  n’eft  pas  de 
malfaiteur  plus  punifl'able  qu’un  homme  en 
place  qui  abufe  des  Loix  5c  de  l’autorité  facrée 
donc  iUft  le  dépofitaire  , qui  viole  fans  pudeur 
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la  Jüilicedont  il  eflîe  Miniftre  ; qui  facrifie  à fon 
caprice  & à fes  pailions  | des  Citoyens  donc 
il  eil  établi  le  protedcur.  J’empranterai  ici 
les  expreflions  vives  de  M.  du  Chalard  , qui^, 
au  füjet  des  Juges  prévaricacears , s’écrie  0 « üa 
s*  ioup  a^amé  , un  ours  ^ un  tigre  , un  Üca 
ne  font  pas  tant  de  ravages  dans  un  troupeau 5 
» qu’un  Juge  corrompu  dans  fa  'jurifildioa 
Ce  n’efî:  pas  à l’égard  d’un  tel  homme  que 
la  Loi  doit  relâcher  quelque  chofe  delà  rigueur 
en  faveur  du  rang  &.  de  la  dignité.  La  Jirdice 
ne  doit  fléchir  que  pour  des  délits  qui  font 
reflet  d’une  furprife  , d’une  urgente  péceflîté, 
ou  d’une  foibiefle  momentanée  ; car  Thomme 
le  plus  vertueux  n’efl:  pas  à l’abri  d’une  fragilité, 
& peut  avoir  befoin  d’indulgence  : mais  faire 
grâce  à un  Magiflrat  fans  mœurs  & fans  prin-. 
cipes , qui  multiplie  les  procédures  pour  groflîir 
les  épices  , qui  exige  des  droits  prohibés , qui 
ouvre  fes  mains  aux  préfents  6c  fon  cœur  aux 
follicitations , qui  vend  chèrement  fes  Juge- 
ments , ou  qui , livré  à une  indolence  damnable , 
ne  connoîc  les  procès  qu’il  juge  que  par  fon 
Secrétaire  , c’efl  autorifer  tous  les  défordres  & 
fomenter  le  germe  d’une  gangrené  , qui  ne 
manquera  pas  de  gagner  bientôt  tous  les  Tri- 
bunaux. 

C) 


C 38  ) 

II  faut  convenir  pourtant  que  le  Juge  îê 
mieux  intentionné  , & donc  les  lumières  font 
d’ailleurs  fuffifantes , peut  quelquefois  fc  trom- 
per , & ne  pas  entrer  dans  le  véritable  fens 
de  la  Loi  : alors , fans  doute , il  n’eft  pas  re- 
préhenfible.  Mais  un  Huiflier  , un  Procureur, 
un  Greffier  , un  Magiflrat  même  , s’ils  font 
convaincus  de  concuffion  ou  de  maîverfation  , 
doivent  d’abord  être  interdits  pour  toujours  ; 
il  efl  néceffiaire  encore  de  les  condamner  aux 
dommages  envers  la  Partie  léfée  , & fur-tout, 
fl  le  délit  efl  grave  , ils  doivent  être  exem- 
plairement punis  ; ce  ne  font  pas  de  fimples 
animadverfions  qui  leur  conviennent  alors  , il 
leur  faut  des  échafauds.  Les*  Etats  les  mieux 
difciplinés  font  ceux  où  les  prévarications  des 
Juges  font  les  crirries  les  moins  pardonnés. 
L’Empereur  6c  le  feu  Roi  de  Pruffie  ont  donné 
de  nos  jours  à ce  fujet  cfe  grands  exemples  à 
l’Europe.  Le  vafle  Empire  de  la  Chine  , où 
l’on  fçaic  que  la  population  efl  immenfe , &z 
pu  pourtant  il  régné  un  ordre  6c  une  police 
qui  font  l’admiration  de  nos  Philofophes  , fe 
diflingue  fur-tout  par  l’atrocitc  des  peines 
qu’on  y fait  fubir  au  Juge  convaincu  de  mal- 
verfation.  Son  fupplice  efl  d’être  écorché  fans 
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pitié  , ôc  fa  peau  , expofée  dans  fon  propre 
Tribunal  , eft  mife  fous  les  yeux  de  fon  fuc- 
cefleur.  Quel  moniteur  éloquent  ! 

Pour  remplir  l’objet  intérefîant  dont  il  s’agit 
dans  ce  moment , il  conviendroit  de  drelTer  un 
tarif  général  des  épices  , vacations  & autres 
frais  de  Jullice  pour  les  différents  aéles  des 
procès  civils  & criminels  , relativement  aux 
différents  emplois  5c  aux  différents  Tribunaux  y 
foit  fouvcrains , foit  fubakernes. 

On  devroit  accompagner  ce  tarif  d’une  Or- 
donnance qui  prononceroit  fur  les  divers  pro- 
jets de  réforme  qu’on  fe  propofe.,  ôc  qui  dé- 
cerneroit  en  même  temps  une  interdiéfcion 
abfolue  , 5c  une  peine  afflidive  graduée  , fui- 
vant  les  circonflances  , outre  la  reflitution  5c 
les  dommages  envers  les  Parties , contre  tous 
Jes  gens  de  Palais  qui  recevroientdes  Plaideurs 
diredemenT  du  indiredement  une  rétribution 
fupérieureà  celle  qui  feroit  fixée  par  lé  tarif, 
du  qui  fe  rendrdiènt  cdiipablés^  de^ffà 
de  prévarication  quelconque  dans  leurs  fonc- 
tions. C’efl  une  prévarication  , que  de  ne  pas 
juger  à l’Audience  des  caufes  fimples  qui  ne 
demandent  ni  appointement  préparatoire , ni 
pièces  , ni  renvoi  ; c’efl  une  prévarication  , de 
donner  à une  Partie  un  confeil  pernicieux  pour 
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fautre  Partie  ; c’en  eft  une  pour  un  Juge  de 
manger  ou  d’entretenir  un  commerce  trop  in-- 
time  avec  une  Partie  ; c’en  cfl:  une  pour  tous 
les  employés  à Texercice  de  la  Juftice,  dans 
quelque  rang  qu  ils  foient  placés  , de  fe  prêter 
à une  manœuvre  fufpeûe,  ou  d’ufer,  de  quelque 
maniéré  que  ce  foit  , de  dol  ou  de  fraude  à 
l’égard  des  Plaideurs.  Dans  tous  ces  cas , il 
doit  être  permis  à tous  les  Particuliers  léfés 
de  porter  plainte  contre  les  Juges  autres 
gens  de  JuHice  , & de  les  prendre  à partie, 
fans  qu’ils  aient  befoin  pour  cela  de  recourir 
à grands  frais  aux  Cours  fouveraincs  pour  en 
obtenir  h permilfion , comme  on  le  pratique 
aujourd’hui.  Par  ce  moyen  , les  réclamations 
deviendroienc  plus  faciles , & feroient  afluré- 
ment  plus  fréquentes. 

C'efl  à la  fageffe  du  Roi  & de  la  Nation, 
à voir  les  mefures  ultérieures  qu’il  convîendroit 
de  prendre  , pour  que  des  Réglements  aulîi 
falutaire  foient  mieux  esécucésà  l’avcnirque  les 
anciennes  Loixpénales  portées  contre  lesmauvais 
Juges.  Sans  doute  qiril  s’en  trouvera  toujours 
qui  9 cachant  leurs  crimes  dans  les  ténebrés, 
chercheront  à en  éluder  l’exécution,  & je  prévois 
avec  douleur  que  n algré  les  meilleures  Loix , il 
fe  trouvera  toujours  quelque  pré\aricateur 
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parmi  les  Juges  ; mais  j’ofe  affurer  que  l’abo- 
lition de  la  vénalité  , dont  il  a été  parlé  à 
l’article  premier  , rendra  les  prévarications  infi- 
niment plus  rares:  d’un  autre  côté,  les  puni- 
tions infligées  contre  les  délinquants  , feroient 
fenfation  , <5c  ne  contribueroient  pas  peu  à 
perfedionner  la  réforme  des  Tribunaux. 

Il  eft  fans  doute  bien  humiliant  pour  Thu- 
manité  , que  le  Gouvernement  foit  obligé  à 
en  venir  à de  pareilles  extrémités  contre  des 
hommes  en  place  ; maïs  les  Tribunaux  eux- 
mêmes  applaudiroient  à une  fage  févérité , qui 
retranchcroit  de  leurs  Corps  des  membres 
pourris  ; il  vaut  mieux  fupprimer  un  tyran  , 
que  d’abandonner  mille  bons  Citoyens  au  ca- 
price de  fa  tyrannie.  D’ailleurs  , quand  les 
Loix  font  en  vigueur  , un  feul  exemple  fufiic 
pour  prévenir  une  multitude  de  crimes;  ôc  il 
efl  jufie  que  les  Miniflres  des  Loix  leur  foient 
les  premiers  fournis. 

A n T.  V 1. 

Formalités  & Procédures» 

Quoique  les  Ordonnances  , & entr’autre# 
celle  de  1667  , n’aient  prefcrit  une  grande 
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quantité  de  réglés  6c  de  formalités  pour  la. 
pourfui'te  des  procès  , que  dans  la  vue  falu- 
taire  de  prévenir  la  furprife  6c  la  fraude  , il 
faut  convenir  néanmoins  que  la  chicane  abufe 
étrangement  de  ces  réglements  compliqués  , 
r que  c’èfï  1:étte  "mültrtüdF  dé'^fbfma^^  > 
lui  fait  cfouv^r”  ie  - Wôfen'  "d*èml5  les 

caufes  leT  pTus  fi  mplè  r y ■ 6c 'de-  mettre  fou  vent 
îef  1 ncicîën  ts‘‘”â''la  ^ ' 3ÏÏ"  pWî^^ 

'ailleurs  , l’Ordonnance  exige  rigoureufe- 
ment  qu’on  obfervc  toutes  les  formalités  qu’elle 
indique  5 dans  chaque  démarche  , dans  chaque 
libelle , dans  chaque  fignification.  Souvent  une 
omifiîon  légère  y 6c  dans  le  fond  très -indiffé- 
rente , entraîne  la  perte  d’une  bonne  caufe  , 
ou  la  nullité  d’une  procédure  ; 6c  par  confé- 
quent  la  détention  du  bien  d’autrui  , la  pri- 
vation d’un  patrimoine  légitime  ; toujours  la 
prolongation  des  procès,  beaucoup  de  frais, 
6c  quelquefois  la  ruine  entière  des  familles. 
Ce  n’cfl  donc  pas  fans  raifon  que  les  Plaideurs 
répètent  fouvent  cet  axiome  fameux  dans  les 
Etudes  des  Procureurs,  fçavoir,  que  quel  que 
fûit  le  droit  des  Parties  , la  forme  cm.porîe 
h fonds*  Un  peu  d’attention  fur  cette  décef- 
table  maxime  , qui  n’.efi  que  trop  jurtifiée  par 
les  événements  journaliers , fuffir  pour  exciter 


/ 
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lé  zele  des  Repréfenrants  de  la  Nation , 6c 
pour  engager  à travailler  efficacement  à ce 
qu'elle  foie  déiormais  anéantie  dans  nos  Tri- 
bunaux. 

Heureufement  routes  les^  fubriliiés  de  notre 
Droit , ôc  ces  formalités  embar raflantes  de  nos 
procédures  , font  prerqu’entiéremenc  bannies 
des  J^ifdiCcions  confulaircs  : auffi_  dans^^ces^ 
T ribunaux  , la  Jurtice  exerce  librement 
empire  naturel , Si  ne_fe  trouve  point _étouxdi_e . 
^par  les  cris  de  la  chicane.  Ses  jugements 
équitables  font  prononcés  avec  promptitude  ée 
fans  prefqu  aucuns  frais;  on  ne  voit  pas  des  in- 
cidents embarralTants  troubler  le  cours  de  fes 
opérations.  Cependant  les  Juges  qui  décident 
dans  ces  Jurifdiélions , ne  font  que  cinq  ?uar- 
chands  qui  n’ont  été  placés  dans  leurs  poftes 
que  par  le  choix  libre  de  leurs  confrères,  à qui  une 
probité  reconnue  a tenu  lieu  de  toute  finance, 
6c  qui  n’ont  eu  d’autres  grades  6c  d’autres  pro- 
vifions  que  les  fufirages  de  leur  Compagnie. 

Oh  ! qu’il  feroit  à fouhaiter  pour  le  bien 
public,  que  tous  les  Tribunaux  de  la  Jiif- 
tice  ordinaire  fulTcnt  compofés  à Virjlar  de 
ceux  des  Juges  6c  Confuls,  6:  ne  fe  trouvaf- 
fent  pas  furchargés  d’un  plus  grand  sombre  de 
formialités!  C’efl:  à Charles  IX  que  la  France 
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duc  rétabîiflement  de  cette  efpece  de  Jurif- 
didion , fi  favorable  au  Commerce , & qui  par 
îa  implicite  de  fon  organifation  , & la  célé- 
rité de  fa  marche , me  paroît  digne  de  fervir 
de  modèle. 

Il  feroit  digne  de  Louis  XVI , c’efî-à-  dire 
d’un  Roi  pafTionné  pour  la  Juftice,  de  furpaffer 
Charles  IX.  Engénéralifant  fon  idée  de  en  l’appli- 
quant à tous  lesT ribunaux  du  Royaume,  du  moins 
pour  les  affaires  de  peu  de  conféquence,  & 
qui  ne  font  pas  plus  compliquées  que  celles 
du  Commerce  ; car  il  en  efl  qui  préfentent 
des  queflions  de  droit  épineufes,  & qui  pa- 
loiflent  ne  pouvoir  être  terminées  qu’après  les 
plus  mûreS'  difeuffons. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
perfeélion  des  Jarifdiélîons  confulaircs,  dans 
}eur  forme  fimple,  aifée  Se  rapide  de  pro- 
céder , n’empêche  pas  de  penfer  qu’il  feroit 
utile  de  les  comprendre  dans  la  profcriptioiï 
des  Tribunaux  d’exception.  Mais  en  même- 
temps  il  devroit  être  ordonné,  comme  on  le 
comprend  bien  , que  toutes  les  affaires , qui 
îüfqu'iciont  relTortide  la  Bourfe,fèroient  jugées 
par  la  Jufïice  ordinaire,  laquelle  feroit  aftreinte 
aux  mêmes  réglés  6c  aux  mêmes  formalités  qui 
font  preferites  dans  la  Jurifdidtion  Confuiaire* 
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Par  cet  arrangement , les  Marchands  dans  leurs 
conteftations,  trouveroienc  une  expédition  égale 
& même  plus  grande  ; iis  fsroient  bien  moins 
expofés  qu’ils  ne  font  aux  abfences,  & par 
conféquent  moins  détournés  de  leur  négoce  & 
de  leurs  autres  occupations. 

On  ne  s’attend  pas  fans  doute  ici  que  J’entre 
dans  le  détail  de  tous  les  ades  des  procédures 
qui  me  paroilTent  fufceptibles  de  réforme  : ce 
détail  feroit  l’objet  d’un  trop  long  ouvrage. 
Je  me  bornerai  à un  petit  nombre  de  particu- 
larités; les  retranchements  & les  corredionj 
que  je  vais  propofer,  &qui  me  paroilTent  les 
plus  frappants,  pourroient  être  le  prélude  d’une 
plus  grande  réformation.  t 

Tranfport  des  Juges  Commtjfions. 

Il  arrive  aflêz  fouvent , fur- tout  dans  les 
Bailliages  & les  Préfidiaux,  que  des  Juges  ac- 
compagnés des  Gens  du  Koi , de  Procureurs 
& d’un  Huilîier,  fe  tranfportentfolemnellement 

& à grands  frais  dans  une  Jurifdidion  ordi- 
naire , pour  aller  procéder  à une  information 
ou  à une  enquête , ou  à quelque  autre  ade 
de  procédure  civile  ou  criminelle. 

Ces  defcentes  effrayantes  ne  manquent  pas 
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de  donner  Taîarme  à toute  une  contrée  ; & 
comme  elles  ont  fouvent  pour  objet  & pour 
motif  principal,  la  cupidité  des  Employés  à la 
J uftice,  leur  effet  naturel  efl  d*être  ruineufes  pour 
les  Parties.  Il  eff  donc  , fi  je  ne  me  trompe , de 
la  derniere  conféquence  de  ne  permettre  ces 
tranfports  bruyants  , que  lorfque  les  circenf* 
tances  les  rendent  abfolument  néceffaires,  & 
les  Tribunaux  ne  doivent  avoir  aucun  égard  à 
ce  fujet,  même  à la  requifition  exprelTe  de 
certaines  Parties  , qui  ne  follicitent  commu- 
nément ces  opérations  dirpendieufes , que  pour 
épouvanter  leurs  Adverfaires , ou  pour  les  ruiner 
à force  de  frais.  La  néceffité  d’une  pareille  def- 
cente , avant  qu’elle  ne  fût  exécutée  , devroit 
être  reconnue  dans  une  délibération  prife  par 
trois  juges  au  moins  , lefquels  feroient  préfidés 
par  le  Chef  du  Siégé. 

Dans  tout  autre  cas  , les  Juges  fupérieurs 
devroient  être  tenus  de  commettre  le  Juge  des 
lieux  fur  lefquels  doivent  fe  faire  les  aéles  des 
procédures;  ou  bien  à la  place  de  ce  Juge,  s’il 
cfl  fufpeél  , abfcnt  ou  malade , le  premier  Dé- 
volutaire du  Siégé  feroit  nanti  de  la  Commif- 
fîon , fans  que  jamais  il  fût  libre  aux  Parties 
de  choifîr  ou  de  défgner  le  Commiffaire. 

On  ne  fçaic  pas  par  quel  genre  de  politique. 
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certaines  Cours  Souveraines  fe  font  un  devoir 
de  ne  nommer  pour  CommilTaires  dans  les  Juf- 
. ticesBannerettes,  que  des  Juges  Royaux,  qui 
fouvent  font  alfez  éloignés  des  Sieges  de  ces 
Juftices.  Outre  que  la  defcente  de  ces  fottes  de 
CommilTaires  ell  onéreufe  aux  Parties , il  arrive 
fouvent  que  ces  Juges  étrangers  font  moins  ca- 
pables de  remplir  ces  Commilîions  que  les  Juges 
même  des  lieux.  D’ailleurs , par  ce  préjugé , 
il  paroît  que  les  Juges  fupérieurs  fe  lient  à 
eux-mêmes  les  mains  , & font  gênés  dans  leur 
confiance.  Ce  n’eft  pas  là  un  des  moindres  abus 
dont  le  Public  doit  delîrer  la  fupprelîîon. 

^ A propos  de  Commilîions,  on  me  permettra 
dobferver  encore,  quefuivant  certaines  Jurif- 
prudences,  lorfque  le  ferment  ell  déféré  à une 
Partie  abfente , il  lui  ell  permis  d’envoyer  une 
procuration  en  blanc  , pour  faire  jurer  «/c;^ 
amc  fur  la  vérité  des  faits  contelîés  ; & en  ce 
cas  , on  donne  au  ferment  du  Procureur^fondé 
la  même^  force  que  s’il  eût  été  prêté  par  la 
Partie  elle-même.  Outre  que  cette  Jurifpru- 
dence  ell  évidemment  oppofée  aux  Loix  & aux 
Ordonnances  , iUll  clair  que  dans  ces  occa- 
lons  , le  parjure  devient  facile  : l’appareil  du 

Wnt  en  Jullice  ell  fait  pour  effrayer  la  con-  ' 

fcience  des  Plaideurs.  On  ne  peut,  en  pareille 
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occafion , fe  pafîî^r  de  nommer  un  Commîffairc 
pour  prendre  ce  ferment  fur  les  lieux^» 

PoJIulants^ 

II  y a peu  d’années  , que  pour  arrêter  de 
grands  maux  caufés  par  les  Praticiens  de  cer- 
taines J urifdiélions  de  fon  reiîbrt,  le  Parlement 
de  Toulnufe,  animé  par  ce  zele  éclairé  qui 
dirigea  toujours  les  pas  de  cette  illuftre  Com- 
pagnie , fe  livra  à des  travaux  pénibles,  déterra 
bien  des  manocuvr  iniques , & infligea  des 
punitions  exemplaires.  C’eft  a ce  fujct  qu  il 
rendit  ce  célébré  Arrêt  de  Réglement  , par 
lequel  il  ordonna  que  les  Poftulants  feront  dé- 
formais nommés  par  les  Officiers  du  Tribunal 
dans  les  Jurifdiétions  Royales,  ôc  par  les  Sei- 
gneurs dans  les  Jiiflices  Bannerettes  ; qu’il  feroit 
fait  , à leur  fujet,  une  enquête  des  bonnes  vie 
& moeurs;  qu’ils  prêteroient  ferment,  & fe- 
roient  infcrits  dans  un  tableau  qu  on  renouvel- 
leroit  tous  les  ans  , à la  volonté  des  Officiers 
ou  du  Seigneur;  & qu’enfin  per  onne,  autres 
que  les  Poflulants  ainfi  nommés  de  reçus , ne 
pourroient  occuper  pour  les  Parties,  à peine 
d’enquis  & d’amende. 

L’événement  a trompé  les  efpérances  qu  on 

avoic 


1 
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avoît  confies  d’un  pareil  Réglement  ; & l’es- 
perience  a fait  voir , que  malgré  la  création 
de  ces  nouveaux  Titulaires  , dont  chaque  Jurif- 
diftion  a été  bientôt  pourvue  , les  Parties  plai- 
dantes ont  été  bien  moins  fécondées  dans  leurs 
pourfuites,  ôc  que  leurs  dépenfes  fe  fontconfi- 
dérablement  accrues.^  En  effet,  depuis  1 exéca-. 
non  de  ce  Réglement,  on  voit  que  les  Plaideurs 
font  gênés  dans^eur  confiance.  Outre  qu’ils  ne 
peuvent  plus  plaider  par  eux-mêmes  , & diriger 
perfonnellement  leurs  pourfuites , fans  renoncer 
à la  plus  grande  partie  des  dépens  qu’ils  expo- 
fent , ils  font  privés  encore  de  la  faculté  d’invo- 
quer le  confeil  d’un  Avocat  éclairé,  ou  de  tout 
autre  homme  d’affaires  dont  ils  reconnoilTent 
les  lumières  & la  probité  , & chez  lefquels  les 
pauvres  peuvent  efpérer  de  trouver  le  définté 
reffement , Sc  même  la  charité,  qui  feule  e.'’'; 
capable  de  les  intérelfer  à leur  défenfe.  On  les 
force  , pour  ainli  dire  , a fe  livrer  lansréferve  , 
& à confier  leurs  plus  chers  intérêts  à un  Poftu  • 
lant  qui  ne  leur  ell:  pas  connu  ; & quoiqu’ils 
paient  chèrement  & par  avance  fes  foins  & fa 
vigilance,  ils  n’ont  jainais  lieu  d’être  tranquilles 
fur  le  fort  de  leur  procès. 

Sans  entrer,  à ce  lujet,  dans  un  détail  qui 
nous  meneroic  trop  loin  , il  fuffit  d’obferver  , 
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que  depuis  le  nouveau  Réglement,  on  trouve, 
dans  les  Juftices  ordinaires , les  procès  plus 
compliqués  de  plus  chargés  d’incidents , qu’ils 
ne  i’étoient  auparavant , fans  compter  que  les 
frais  des  pourfuites  y ont  tout-à-coup  fi  fort 
augmenté  , que  les  dépens  d’un  fimple  appoin- 
tement  de  défaut,  montent  à 8 ou  9 iiv.  tandis 
qu’avant  le  Réglement  dont  il  s’agit , cette 
liquidation  ne  fe  portoit  qü’^40  ou  50  fols. 
La  remarque  judicieufe  de  M,  Bugnion  , déjà 
citée  , s’applique  encore  très-bien  ici.  Plus  il 
y a de  Procureurs  ou  de  Poilulants,  moins  il  y 
a d’expédition  de  JuÜice,  êc  plus  de  fraik. 


Veut-on  eflicacemenc  remédier  à tous  ces 
inconvénients  , ce  rendre  la  Jufiice  prompte  de 


aifée  , qu’on  révoque  tout 
à celui  dont  on  vient  de 
aux  Parties  , dans  les 
liberté  ae 
. fuites 


nt  analogue 
’on  donne 


îptent  en  état 
ger  tel  Avocat 
ont  corifance. 


Alors  l’intérêt  même  des  Plaideurs  fera  qu’ils" 


ne  s’adrefl'eront  qu’à  des  confeüs  honnêtes  de 
dignes  de  leur  edime  ; les  procès  feront  vrai- 
ment iiiilniics,  les  jugements  plus  prompts  de 


f 51  ) 

moins  difpendieux , & k Jùftice  marchera  kns 
entraves. 

HuiJJiers, 

Voici  un  abus  bien  criant  & bien  repréhen- 
fible.  Parmi  les  Huiffiers  & les  Gardes  , fur- tout 
les  Gardes  de  la  Connétablie  , il  ne  s’en  trouve 
que  trop  qui  font  fi  avides  de  travail  & de  eain  , 
qu’on  les  voit  chaque -jour  fe  charger  de'plu- 
fieurs  coramiffions  à k fois  pour  le  même  lieul 
Us  fignifient  les  aâes  donc’ ils  font  porteurs 
Uans  k même  journée  , aux  différentes  Parties 
auxquelles  ils  font  adreffés  , & ont  grand  foin 
de  fe  faire  payer,  pour  chacun  de  ces  ades  , 
les  frais  entiers  de  leur  voyage.  Ce  n’eft  pas 
tout;  il  arrive  fouvent  que  ces  âmes  merce- 
naires , après  avoir  exigé  une  rétribution  excef- 
five  du  débiteur  affigné  , ne  font  aucune  diffi- 
culté d’en  exiger  autant  de  k Partie  requérante. 

Je  dénoncerai  ici  au  Public  une  de  ces  fcéléra-' 
teffes.  Un  requérant.  & un  affigné  me  prirent 
un  jour  pour  leur  médiateur  : l’un  & l’autre  ' 
m’alTurerent  qu’ils  avoient  payé  chacun  au  Garde 
de  la  Connétablie  k rétribution  qu’il  avoir 
exigee;  en  effet , 1 un  d eux  me  préfenta  l’ori- 
ginal du  commandement  qu’il ‘avoir  fait  figni- 
fier,  (Sc  l’autre  m’en  préfenta  k copie.  Quelle 
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fut  ma  furprife  de  trouver  le  folvit  du  Garde 
écrit  5c  figné  de  fa  propre  main  fur  ces  deux 
pièces,  avec  cette  différence  que  \q folvit  mis 
au  bas  de  la  copie  étoit  de  6o  liv.  5c  que  celui 
de  Foriginal  n étoit  que  de  i 8 liv.  Ce  concuf- 
(ionnaire  , après  bien  des  difficultés,  ne  fe  dé- 
termina à mettre  fon  folvit  fur  la  copie , que 
parce  que  Taffigné  ne  voulut  pas  lui  payer  au- 
trement lafomme  qu’il  exigeoit.  Il  nesagiffoit 
ici  que  d’un  voyage  d’une  feule  journée,  5c  je 
fçus  que  le  même  Garde  fit  le  même  jour 
d’autres fignifications dans  le  même  pays;  figni- 
fications  pour  iefquelles  il  fe  fit  payer  encore 
fon  déplacement  , comme  fi  elles  euffent  été 
chacune  l’objet  de  fon  voyage. 

Ce  feul  trait  fuffit  pour  faire  fentir  combien 
il  eft  intérefiant  de  prévenir  de  telles  vexa- 
tions. Le  meilleur  parti  que  Ton  pourroit 
prendre  pour  cela  , feroit  , à mon  avis , de 
prohiber  aux  Gardes  de  la  Connétablie,  de 
faire  aucune  efpece  d’exploitation  dans  les  af- 
faires qui  dépendent  de  la  Jufiice  ordinaire  , 5c 
qui  ne  font  pas  de  la  compétence  de  la  Conné- 
tablie , à peine  de  nullité  5c  de  dommages  en- 
vers les  Parties,  il  faudroic  encore  enjoindre  , 
fous  les  mêmes  peines , à tous  les  Huiffiers  des 
Cours  5c  des  Sieges,  de  n’exploiter  que  dans 
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les  Villes  ou  font/itués  les  Tribunaux  auxquels 
iis  iont  attachés,  tout  au  plus  pourrqit-on  leur 
permettre  d’exploiter  aulTi  dans  les  Jurifdiélions 
qui  relevent  de  ces  Tribunaux  , mais  dans  le 
cas  feulement  oiï  iesHuilîiers  de  ces  Jurifdic- 
tions  fe  trouvent  abfents , malades  ou  fufpeds. 
Il  conviendroic  en  même-temps  de  faire  d’ex- 
preifes  défenfes  aux  Huiffiers  ou  Sergents  des 
Jurifdidions  , d’exploiter  hors  de  leurs  Dif- 
trids,  toujours  fous  les  mêmes  peines. 

Il  n’eft  pas  hors  de  propos  de  remarquer  à ce 
fujet,  que  chaque  Jurifdiélion  n’étant  ordinaire- 
ment munie  que  d’un  feul  Huiffier,  il  arrive 
bien  des  fois  que  fon  miniflere  ne  peut  être 
employé,  par  raifon  , comme  je  viens  de  le  dire, 
d’abfence , de  maladie  ou  de  fufpicion  : jdans 
de  telles  circondances , en  fuppofant  que  les 
Huiffiers  des  Sieges  ne  font  pas  à portée  , le 
cours  de  la  Judice  doit-il  reder  fufpendu  ? J’ob- 
ferverai  là-deflus  qu’il  ed  reçu  , du  moins  dans 
pludeurs  Provinces , que  la  Partie  , affidée  de 
deux  témoins , afîigne  ou  dgnifie  valablemenc 
elle-même,  pourvu  que  l’exploit  foit  dgné 
d’elle  êc  des  témoins.  Mais  cette  reffource  man- 
que nécefi'airement  , lorfque  la  Partie  ne  fçait 
pas  ligner,  ou  lorfqu’elle  ed  malade  ou  abfente. 
Je  remarque  encore  qu’il  ed  quelques  pays  où 


l’on  toîere  les  fignlfications  faites  par  FHuîflîer 
d’uhe  Jnrirdidion  voiiine,  au  défaut  de  rHuiffier 
local.  Mais  j'ai  déjà  fait  voir  qu’on  ne  fçaüroit 
regarder  légales , les  lignifications  que 

les  Hiiiîliers  font  hors  de  leurs  territoires,  à 
moins  que  la  loi  ne  les  y autorife  fpécialement. 

Pour  que  la  Judice  ne  foit  pas  arrcîçe  dans 
ces  diverfes.  conjonédurçs , l’intérct  des  Judi- 
ciables  exige  que  l’on  fournifle  un  moyen  de 
pourvoir  alors  à leurs  droits.  On  pourroit  rem- 
plir cet  objet , en  ordonnant  , ou  que  dans 
chaque  Jiirifdiélîon , il  feroit  établi  plufîeiirs 
Hui  Hiers entre  lefquels  il  u’exideroit  point  de 
pareîîtéjufqu’au  quatrième  degré  inclufivcment, 
ce  qui  ne  feroit  pas  néanmoins  fans  inconvé- 
nicnr;  ou  bien  en  donnant  aux  Pluifîiers  en  gé- 
néral la  fiiculté  d’exploiter  dans  les  Jurifdic- 
tîons  limitrophes , au  défaut  des  Huifîiers  lo- 
caux ; ou  bien  enfin  en  validant  les  fignidcarions 
faites  par  les  Parties  ou  les  Podulants,  adidés 
de  deux  témoins  dgnataires. 

T ré fc  mations. 

Il  s’en  faut  bien  que  les  avantages  qu’on  a 
cru  retirer  de  la  préfentation  des  Procureurs  , 
compenfe  les  inconvénients  qui  en  ont  réfiilté. 
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L’avîdité  des  Procureurs  êc  des  Pofluîants  tire 
un  grand  parti  de  cette  formalité  pour  groffir 
les  rôles  : tantôt  en  donne  autant  d ajourne- 
ments  qu’il  y a de  demandeurs  d’un  droit  qui 


TéiTr  ed  comniÜn]  tantôt  Ôn  B ca- 

hiers de  défenfes  qu'il  y a d’affignés  qui  ont  le 
"fîiemé  intérêt  J quoiqu’alors  un  feul  de  ces  aéfes 
'ïbitTuffiîa'nf  pour  tous  ; tantôt  on  donne  fuccef- 
Tivémént  autant  de  requêtes  que  le  Procureur 
apperçoit  denfoTts"  duTérents  da"ns  fa  meme 
‘PaTtieT'tântôt  enfin  on  incident  fur  in- 

■ cïden t.  C ’eil, ai nfi  qii.’o,n  gpc.umule :_dgL_ 
fac  ^ & qu’on,  multi,^^  droits  de  préfenca- 


tion  , de  confeil , de  dreffe , Scc, 


Quel  maJ  pourroit-il  réfuîter  de  Tabolition 
des  préfentations  ? Si  , fur  un  ajournement  , 
Pajourné  fournit  fes  défenfes,  ou  même  s’il 
attend  , pour  propofer  fes  raifons  6c  fes  excep- 
tions , à faudience  qui  fe  tient  après  les  délais , 
dans  Tun  & Tanîre  cas , le  Juge  peut  prononcer 
fon  jugement  conrradicloire  avec  connoifianca 
de  caufe  , puirqu’il  entend  toutes  les  Parties  ; 
& alors  la  préfentation  du  demandeur,  aufli- 
hien  que  celle  du  défendeur,  font  des  aêles 
tout-H'fait  inutiles.  Si  au  contraire  Fafligné  ne 


fe  défend  point,  6c  ne  comparoît  même  pas  à 
l’audience,  le  juge  prononce  fon  jugement  par 

D ^ 
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défaut  , contre  lequel  la  Partie  condamnée  peut 
fe  pourvoir  en  récraétement  dans  le  délai;  & 
Ton  ne  voit  pas  que  le  défaut  de  préfentation 
puifîe  être  un  obllacle  à ce  rétraêlement. 

Il  efî  de  meme  évident  que  les  préfentations 
ne  font  pas  plus  nécelTaires  dans  les  demandes 
incidentes  que  dans  les  principales.  L’intérêt 
public  demande  donc  qu’on  les  aboliffe  entiè- 
rement , de  même  que  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent. 

Congés  & défauts  au  Greffe» 

Pourvu  qu’il  foit  donné  à l’alllgné  un  délai 
fuffifant  pour  fournir  fes  défenfes,  ou  pour  pro- 
pofer  fes  exceptions , avant  de  prononcer  contre 
lui  un  jugement  par  défaut , à quoi  bon  ajouter 
encore  aux  frais  qu’il  mérite  de  fupporter  par 
fa  négligence  , ceux  d’un  défaut  au  Greffe  ? Un 
aéle  infcrit  & caché  dans  les  regiftresdu  Greffe 
ne  rinflruit  pas  plus  du  rifque  qu’il  court  d’être 
condamné,  que  la  copie  de  l’ajournement  qui 
a été  remife  entre  fes  mains.  Cette  vaine  for- 
malité doit  donc  être  également  proferite.  Il 
faut  que  le  défendeur , tout  comme  le  deman- 
deur , contre  iefquels  le  Juge  aura  ren^u  un 
jugement  de  défaut  ou  de  congé , puiffent  fe 
pourvoir  en  rétradement , venir  propofer 
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leurs  adicns  ou  leurs  exceptions , fans  efpoir 
de  répéter  les  dépens  auxquels  ils  auront  donné 
lieu  par  leur  lilence.  ^ 

Enquêtes, 

La  procédure  criminelle  où  il  s’agit  de  l’hon- 
neur & de  la  vie  des  hommes,  exige  naturel- 
lement plus  de  folemnité  que  la  pourfuice  des 
procès  civils;  6c  ii  répugne  qu’un  Juge  fe  trouve 
obligé  d’obferver  plus  de  formalités  dans  une 
enquête,  que  dans  une  information.  Pour  la 
validité  d’une  information , il  n’efl:  queflion  ni 
d’aiïignation  à la  Partie  pour  voir  produire  6c 
jurer  les  témoins,  ni  de  procès-verbal,  ni  de 
comparution  fimultanée  de  la  Partie  6c  de  tous 
les  témoins  , devant  le  Juge,  à l’inftant  marqué 
dans  faliignation.  Pourquoi  donc  ces  trois  pré- 
cautions font-elles  autant  de  formalités  elfen- 
tieliement  requifes  pour  la  confeélion  des  en- 
quêtes? Pourquoi  la  moindre  omilTion  à l’égard 
de  ces  trois  objets,  opere-c-clle  la  nuiiiré  radi- 
cale de  ces  enquêtes?  Pourquoi  faut-il  renou- 
veller  l’ailignation  aux  témoins  6c  à la  Partie, 
6c  drelTer un  nouveau  procès-verbal  d’enquête, 
toutes  les  fois  qu’un  des  témoins  afîignés  n’a  pu 
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fe  rendre  à 1 inflanc  prefîx , ou  ne  comparoîc 
Gü'après  le  délai  defurféance? 

Il  me  paroit  de  la.  plus  grande  importance 
, de  changer  cet  ordre  qui  exp-ofe  les  Parties  à 
des  longueurs  innciles  & à des  frais  multipliés, 
6c  d’établir  pour  la  preuve  civile  , les  mêmes 
formalités  que  pour  la  preuve  criminelle.  Par 
ce  changement , la  Partie  admife  à la  preuve 
fera  afligner  fes  témoins  devant  le  Juge  ou  le 
CommifTaire  , au  jour  déterminé,  ôc  chaque 
témoin  prêtera  fon  ferment  à mefure  qu’il^'fe 
préfentera  pour  dépofer.  L’enquête  finie  dans 
le  delai  accoraepar  le  Jugement  <Sc  remife  à la 
Partie  qui  l’aura  requife , les  préambules  des 
déportions  pourront  être  notifiés  à la  Partie 
adverfe,  afin  quelle  puiiTe  former  fes  repro- 
ches dans  un  temps  limité,  époque  après  la- 
quelle l’enquête  pourra  être  figniliée.  On  en 
ufera  de  même  à l’égard  de  la  contraire  enquête. 
Cefl:  là  le  vrai  moyen  d’éviter  bien  des  nul- 
lités, que  tfentraîne  que  trop  fouvent  la  né- 
celijté  d obferver  des  formalités  multipliées;  & 
par-là  l’on  abroge  6c  l’on  fimplifie  les  procès , 
fans  nuire  en  aucune  maniéré  aux  droits  des 
Parties. 

On  ne  fera  pas  difficulté  d’adopter  cette 
reforme  , fi  l’on  fait  attention  que  ces  forma- 
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ihés  smbarrafiantes  & dangerenfes  , dont  ]e  fol- 
licite  le  rerranchenient , ne  font  pas  obfervées 
Se  ne  peî2vent  oasmême  l’être  dans  les  informa- 

i i 

tions  converties  en  enquêtes  ; 3c  quoique  ces 
cfpeces  d’enquêtes  établifieni  quelquefois  les 
faits  les  plus  importants , elles  ont  la  même 
force  en  Juflice,  & produifent  les  mêmes  effets 
que  les  enquêtes  ordinaires , qui  font  faites  avec 
plus  d*appareiî , & où  tous  les  témoins  ont  jure 
en  même-temps,  en  préfence  des  Parties. 

Taxe  des  dépens. 

Après  que  les  Plaideurs  auront  épuifé  leur 
fanté  & leur  fortune  à la  poiirfuite  d’un  procès 
qui  les  a tenus  dans  des  angoilTes  perpétuelles, 
durant  un  grand  nombre  d’années,  pourra-t-cii 
les  féliciter,  s’ils  viennent  enfin  à obtenir  un 
Jugement  en  dernier  reiïorr  ou  un  Arrêt  défi- 
nitif qui  termfine  leurs  différends?  Point  du  tout  : 
ils  fe  voient  expofés  à de  nouvelles  tracafierjes. 
Il  faut  faire- taxer  les  dépens;  6c  cette  taxe  efi: 
fouvent  la  fource  d’un  nouveau  procès,  qui  peut 
être  auffi  important  6c  aufii  ruineux  que  le  pre- 
mier. Certainement  on  coupcroit  racinè  à bien 
des  conteilatmns , 6c  l’on  pacifieroit  bien  des 
familles,  fi  l’on  parvenoit  à arrêter  les  linges 
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qui  s’élèvent  à l’oceafion  de  la  taxe  des  dépens; 
or,  rien  ne  parole  plus  aifé.  Une  Loi  qui  en- 
joindroic  à toutes  les  Cours  Souveraines  & à 
tous  les  Prélidiaux  de  liquider  les  dépens  dans 
tous  leurs  Jugements  rendus,  foit  à l’audience, 
foit  par  écrit,  feroit  fuffifante  pour  opérer  cet 
heureux  effet.  Pour  s’en  convaincre,  il  n’y  aqti’à 
examiner  ce  qui  fe  pafle  dans  les  JuriCdiétions 
ordinaires,  dans  les  Jurifdiétions  confulaires  & 
autres  auxquelles  les  Ordonnances  enjoignent 
.de  faire  cette  liquidation  dans  leurs  jugements. 
Pourquoi  n’étendroit-on  pas  une  injondion  auffi 
falutaire  aux  autres  Tribunaux? 

Les  Juges  fupérieurs  regarderoient-ils  comme 
au-deiïbus  d’eux  d’entrer  dans  le  détail  des  rôles 
êc  dans  des  opérations  de  calcul  confiées  juf- 
qu’ici  à de  fimples  Procureurs  ? Non , afliiré- 
ment  ; car  ils  font  afireints  à faire  la  liquida- 
tion des  dépens  dans  leurs  Jugements  ou  Arrêts, 
toutes  les  fois  qu’ils  ont  à juger  les  appellations 
des  taxes.  Rien  n’empêche  donc  qu’ils  ne  la 
falfent  auffi  dans  les  autres  Jugements.  D’ail- 
leurs, la  fatisfadion  de  ne  laiffer  aucune  queue 
à leurs  décifions , 6c  de  terminer  tout  d’un  coup 
& radicalement  les  diffentions  de  leurs  jufiieia- 
blés , par  une  feule  6c  même  opération , les 
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dédommagera  amplement  de  ce  petit  furcroîc 
de  travail. 

Si  cette  réforme  eft  une  fois  admife , les 
Procureurs  des  Cours  & des  Sieges  pourront , 
fuivant  la  forme  obfervée  dans  les  J urifdi étions,  * 
inférer  dans  leurs  inventaires  de  produétion  , 
les  rôles  des  frais , ou  les  porter  à l’audience. 
Lorfque  les  Tribunaux  fupérieurs  auront  vé- 
rifié <5c  taxé  tous  les  articles  de  ces  rôles , les 
Parties  & le  Public  fe  dépouilleront  des  foup- 
^ons  que  leurinfpire  toujours  une  liquidation  où 
les  droits  des  Procureurs  font  réglés  par  des 
Procureurs. 

Sai/ies» 

De  toutes  les  procédures  , il  n*en  eft , fans 
contredit,  aucunes  qui  méritent  autant  d’être 
réformées  que  les  faifies , fur-tout  les  faifies 
générales  ou  réelles. 

Ces  procédures , le  plus  fouvent  «intermina- 
bles, ne  fe  font  qu’avec  des  frais  exorbitants, 

Ôc  ne  fe  terminent  que  lorfque  les  dépens  ont 
abforbé  le  prix  entier  des  biens  faifis , (5c  réduit 
toutes  les  créances  en  rang  inutile.  Perfonne 
n’ignore  que  ce  fléau  porte  le  défordre  , la 
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ruîne  &.  îa  défolation  clans  toutes  les  parties  du 
Koyaume. 

Non , je  me  flatte  que  l’Aflemblée  Nationale 
ne  verra  pas  avec  indiliérence  les  maux  que 
• ces  fortes  d’exécutions  , dont  le  fpedacle  eil 
journalier,  entraînent  toujours  après  elles;  de 
je  ne  doute  pas  que  fon  zele  ne  lui  fuggere  des' 
moyens  capables  d’y  remédier. 

En  attendant  que  des  mains  plus  habiles  que 
les  miennes  aient  tracé  laioute  que  le  Gouver- 
nement doit  fuivrepour  retrancher  tous  les  abus 
dïine  telle  procédure,  à laquelle  fouvent  la 
i*écefllté  ne  force  que  trop  les  Citoyens  de  re- 
courir , je  me  contenterai  d’offrir  ici  quelques 
réflexions,  qui  tendent  à la  fimplifier  & à la 
rendre  moins  v^exatoire. 

Les  Ordonnances  exigent,  fous  peine  de  nul- 
lité^que  les  Huiffiersfoient  affiPcés  dccleiixFvecors 
aux  exploits  de  faihe  réelle  & féodale,  aux  criées, 
Sc  aux  appofltions  d’afliches.  Mais  une  longue 
expéricnce^m’a  fait  voir  que  cette  formalité  ne 
ferc  qu’à  augmenter  les  frais  & les  abus.  J’ai  vu 
que  des  Huifliers,  fur-tout  des  Huifliers  Royaux 
chargés  de  pareilles. opérations  pour  des  lieux, 
éloignés  de  leur  domicile  , ont  dreifé  d’abord- 
chez  eux  ces  fortes  d’ades  9 en  ont  fait  toutes 
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les  copies  qu’ils  ont  fignées  & fait  ligner  par 
leurs  Recors , & que  ce  n’a  été  qu’après  ce  pré- 
paratif, qu’ils  font  partis  pour  leur  deftination , 
& que  feuls  & fans  Recors,  ils  ont  fait  leur 
voyage  Sc  routes  les  fignincatioos.  J’ai  vu  même 
quelquefois  qu  ils  fe  font  difpenfés  de  prendre 
cette  peine,  Sc  qu’ils  fe  font  contentés  déchar- 
ger un  Recors  de  remettre  les  copies  au  faifi  êc 
aux  fequefîres , ou  d’appoler  les  affiches,  quoi- 
que dans  tes  copies  & ces  affiches  il  fût  dit 
fauffiement  que  le  tout  avoir  été  fait  par  l’Huif- 
fier  , affilié  de  fes  Recors.  Par  ce  procédé  frau- 
duleux , un  feul  Huîffier,  fans  fortir  de  chez 
lui,  fait  plufieurs  faifies  de  entretient  plufieurs 
criées  de  affiches  dans  le  même  temps  &z  dans 
des  lieux  différents.  Sans  doute  que  ces  mal- 
verfacions  de  ces  fauffetés  ne  feroient  pas  auffi 
communes  qu’elles  le  font , fi  le  Miniffere-Pu- 
blic  éroit  plus  vigilant  de  féviffoit  avec  rigueur 
contre  de  pareils  délits.  Dans  ces  occafions,  il 
ne  faut  pas  s’attendre  à des  dénonciations^n 
forme  de  la  part  des  Parties  intéreffées.  Peu 
de  gens  fe  déterminent  à fe  porter  pour  déla- 
teurs ; d’ailleurs  le  feul  aJpeét  des  frais  de  des 
5^2.ngers  qu’entraîne  après  elle  une  procédure'"' 
de  faux , fufpend  les  reffentimencs  6c  prevTèhc 
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des  plaintes  Sc  des  pourfuices  qui  feroient  pour- 
tant utiles  au  bien  de  la  ïbciété. 

Ces  conlidérations  &*  bien  d’autres  que  je 
pourrois  alléguer,  fi  je  ne  craignois  d’être  trop 
long  , devroienc  déterminer  à ordonner  que 
dorénavant  les  faifies  feront  faites  fans  ralTif- 
tance  des  Recors.  Cette  Ordonnance  feroit 
d’autant  plus  fage,  que  ces  Recors  ne  font 
gueres  que  des  gens  de  la  lie  du  Peuple,  qui 
font  entièrement  dévoués  aux  HuilTiers  qui  les 
font  travailler  , de  qui , par  conféquent , ont 
fur  eux  l’afcendant  le  plus  puiffant. 

Onobferve  pourtant  que  dans  les  faifies  mo- 
biiiaires  , l’HuilTier  ne  peut  fe  difpenfer  de  fe 
faire  alfiflcr  de  plufieurs  hommes  de  travail  pour 
le  tranfport  des  meubles  faifis  qui  doivent  être 
déplacés  ; mais  cette  efpece  de  main -forte  eft 
entièrement  fuperflue  dans  les  autres  faifies. 

Sans  doute  que  les  panonceaux  royaux,  les 
affiches,  les  proclamations,  les  procès-verbaux 
des  proclamations  , les  criées  Sc  encans,  les  cer- 
rificatoires  des  criées,  dcc.  n’ont  été  établis 
que  comme  autant  de  précautions  utiles  contre 
la  furprife  êz  la  mauvaife  foi.  On  ne  peut  fe 
diffimuler  néanmoins  , lorfqu’on  veut  y regar- 
der de  près , que  toutes  ces  formalités  ne  fervent 
gueres  qu’à  multiplier  les  délais  & les  dépens. 

Les 
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'Les  'panonceaux  royaux  font,  îl  efl  vrai, 
mentionnés  dans  l’exploit  de  faifie,  on  n’auroic 
garde  de  manquer  à une  formalité  fans  laquelle 
cet  ade  feroic  nul  ; mais  j’ofe  affurer  que  pref- 
que^jamais  ils  ne  font  appofés  à la  porte  du 
principal  manoir  du  faifi , non  plus  qu’à  la  porte 
de  l’auditoire , ce  que  pourtant  l’Ordonnance 
exig<?  expreffement.  ' 

Les  procès-verbaux  ne  manquent  pas  de  por- 
ter , que  toutes  les  affiches  de  les  proclamations 
ont  été  faites  avec  les  formalités  rcquifes  par  la 
Loi  ; mais  en  cela,  il  y a bien  loin  de  i’affertion 
de  l’Huiffier  à la  vérité  des  faits  : fouvenc  il 
n’y  a pas  une  feule  de  ces  formalités  remplie. 

Mais  fuppofons  que  toutes  ces  formalités 
aient  été  réellement  obfefvces;  il  n’en  ed  pa€ 
moins  vrai  qu’elles  font  la  plupart  inutiles,  éc 
qu’il  eft  important  de  les  réduire  à celles  qui 
font  indifpenfables  pour  parvenir  au  but  que 
la  Loi  fe  propofe.  Voici  les  vues  qu’il  me  paroîc 
naturel  de  fuivre  dans  cette  réduélion. 

S’agit-il  d‘une  faifie  générale  ou  réelle?  Un 
Huiffier  feul  & fans  affiliants  peut  y procéder, 
à moins  qu’il  n’y  foie  queftion  de  déplacement 
de  meubles. 

Les  Sequefires  établis  dans  cette  faifie , lorü 
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qü’iîs  ne  veulent  pas  gérer  par  eux-mêmes  les 
biens  failis  , pourroient  faire  afficher  pendant 
trois  Dimanches  confécutifs  pour  les  aflfermer , 
en  exprimant  dans  ces  affiches  que  l’adjudica- 
tion fera  faite  devant  le  Juge,  ou  devant  un 
Notaire  déterminé,  à jour  <5c  heure  indiqués. 
Il  fau droit  auffi  qu’ils  notifialTent  par  ade  au 
faili  ôc  au  faifir  faifant , avaut  la  première  affiche  , 
Theiire , le  jour  ôc  le  lieu  où  le  bail  judiciaire 
doit  être  adjugé. 

Je  croirois  même,  fi  je  puis  dire  ici  mon 
fentiment , qu’il  feroit avantageux  de  retrancher 
entièrement  cette  efpece  de  bail  judiciaire  Sz 
toutes  les  formalités  qui  le  precedent  & l’accom- 
pagnent; alors  on  obligeroit  les  fequeftres  à jouir 
eux-mêmes  jufqu’au  décret,  par-là  on  dimi- 
nueroit  les  frais  ôc  on  augmenteroit  la  fomme 
des  revenus  : cela  accroîtroit  d’autant  les  ref- 
foiirccs  du  faifi  & des  créanciers.  Peut-être 
paroîtra't-il  fâcheux  à bien  des  honnêtes  gens, 
chargés  d’une  fequefiration , de  fe  voir  privés 
d’une  faculté  que  l’Ordonnance  leur  accorde, 
Sc  de  fe  voir  obligés  à négliger  leurs  propres 
affaires , pour  exploiter  un  héritage  éti'anger, 
fans  compter  qu’ils  fe  trouveront  exppfés  par- 
là  aux  rapines  du  faifi , aux  pourfuitef  crimi- 
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nelles  qu^iîs  font  obligés  de  faire  pour  conflarer 
ces  rapines , à des  rcrîitiicions  de  frülts  par 
Experts,  & à mille  autres  tracafleries.  On  ns 
peut  pas  nier  que  ces  raifons  ne  foient  très» 
puilTantes  pour  laiffer  fubfider  les  baux  judi« 
claires  , tant  que  la  lenteur  de  notre  forme  de 
procéder  dans  les  faiiies  fera  telle  qu’elle  eil: 
aujourd’hui  ; mais  il  ne  me  paroîc  pas  impoffi^ 
ble  de  mettre  plus  d’aélivité  dans  ces  opérations; 
6c  fi  i’on  parvenoic  à faire  rendre  le  décret 
définitif dans  un  court  délai,  ainfi  que  je  vais  le 
propofer , la  fupprefTîon  de  ces  fortes  de  baux 
n’auroit  plus  d’inconvénients,  parce  qu’en  abré- 
geant les  follicitudes  des  fequefircs , ôc  en  les 
bornant  à un  terme  fixe  , on  les  rendroit,  pour 
ainfi  dire  , nulles. 

Si  la  forme  dont  on  s’cfl  fervi  jufqu’à  pre- 
fent  , fuivant  l’Ordonnarce  , pour  parvenir  à 
radjudicacion  des  revenus  des  biens  fai  h 3 , a 
paru  bonne  6c  folide , pourquoi  ne  pourroit-on 
pas  tout  fimplement  la  fuivre  pour  parvenir 
au  décret  définitif  ? Je  prie  le  Lecteur  de  ne 
pas  perdre  de  vue  combien  le  faili  *6c  tous 
les  créanciers  font  intérefies  à ce  que  toute 
formalité  fuperPiue  foit  retranchée. 

Après  avoir  férié ufement  réPéchi  fur  ces  ob- 
jets, je  penfe  que  le  meilleur  parti  à prendra 
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pour  parvenir  en  peu  de  temps  à ce  décret 
définitif,  feroit  d’ordonner  que  deux  mois  après 
une  faifie  réelle  , il  foie  permis,  par  le  Juge? 
au  plus  diligent  du  faifir  faifant , ou  des  créan- 
ciers hypothécaires,  de  faire  appofer  des  affiches 
à la  porte  de  l’Eglife  , pendant  trois  Diman- 
ches confécutifs  , Sc  de  faire  affigner  préala- 
blement tous  les  intéreffés  à fe  trouver  devant 
le  Juge  à une  heure  déterminée  du  premier 
jour  non  férié  qui  fuivroit  le  troifieme  Diman- 
che , pour  y voir  ouvrir  les  enchères , recevoir 
les  offres  Sc  les  furdettes,  Sc  adjuger  Je  décret 
définitif  au  dernier  enchériffeur , fous  bonne 
caution , à la  charge  par  lui  Sc  Ton  fidéjulfeur 
de”  payer  folidairement  l’entier  prix  du  décret 
avec  l’intérêt  , lors  de  la  fignificarion  de  la 
fentence  d’ordre,  aux  créanciers  qui  y feroienc 
alloués  , éc  fubfidiairrnenc  au  faifi  , fuivant 
leur  rang  Sc  jufqu’à  concurrence  du  prix  du 
décret. 

Pendant  les  deux  mois  d’intervalle  qui  s’écou- 
leroient  depuis  la  faifie  jufqu’à  la  demande  du 
décret  /Sc  depuis  l’époque  de  cette  demande 
jufqu’à  celle  du  décret  lui  - même  , les  tiers 
acquéreurs  , Sc  autres  prétendus  propriétaires 
des  biens  faifis  , auroient  un  temps  fuffifant 
pour  faire  prononcer  définitivement  fur  leurs 
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«ppofitîons  à fin  de  diflraire  ; après  lequel  temps  j 

iis  n’y  feroient  plus  reçus , pas  même  les  pupi"* 

Jes,  les  mineurs,  les  interdits,  les  abfents,  les 
gens  de  main-morte,  ni  les  femmes  en  puif-  \ 

fance  de  mari;  fauf  leur  recours  de  droit  con- 
tre les  tuteurs,  curateurs  , ou  adminiftrateurs 
qui  auroient  négligé  de  former  oppofition.  Le 
dol  8c  la  fraude  devroient  être  les  feuls  motifs 
admiffibles  pour  revenir  contre  un  décret  juri- 
diquement prononcé.  Mais  li  les  oppolitions  à 
fin  de  difiraire  n’étoient  pas  jugées  lors  du 
décret,  par  la  faute  notoire  du  Juge  , ou  dc. 
tout,  autre  employé  en  fous  ordre  dans  l’admi- 
niftration  de  la  Jufiiee  , ce^feroit  contre  ces 
derniers  que  le  tiers  acquéreur  déchu  pour* 
roit  exercer  fa  pleine  garantie.  Il  ne  faudroic 
pas  pourtant  priver  les  enfants  ou  defeendants 
du  faifi,  du  droit  de  rabattement  de  décret^ 
clans  le  délai  êc  la  forme  obfervée  jufqu’ici. 

Il  feroit  néceifaire  de  preferire  au  Juge  de 
procéder  à l’adjudication  définitive  des  biens 
faifis,  le  jour  déterminé  dans  les' affignations 
6c  dans  les  affiches;  6c  fi  la  procédure  ne  peut 
être  finie  ce  jour  là,  de  la  continuer  pendant 
les  jours  fuivants  6c  non  fériés  , jufqu’à  fon 

.entière  perfeâion , fi  ce  n’eft  dans  des  cas  ra-  \ 

res , ou  par  de  puifîàntes  raifons , il  trouveroit 
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convenable  de  renvoyer  l’adjudication  défini» 
tive  du  décret  à un  court  délai  : renvoi  même 
qu’il  ne  lui  feroit  permis  d’accorder  qu’unes 
ieule  fois,  avec  exprefîe  injondion  d’en  fpéci- 
fier  le  motif. 

Il  faudroit  encore  ftatuer,  que  dans  le  pro- 
cès-verbal du  décret  définitif,  le  Juge  feroit 
îenu  d’appointer  toutes  Parties  à bailler  par 
écrit  pour  la  fentence  d’ordre  , 6c  de  fixer  à 
cet  effet  un  délai  raifonnable,  dans  lequel  tou- 
tes les  oppofitions  à fin  de  conferver,  à fin  de 
charge  & en  fous  ordre , f«roient  difcutées  6c 
étayées  des  titres  6c  des  raifons  des  opppfants. 
C’efl:  alors  que  ^ prétendu  propriétaire  qui 
auroit  été  démis  de  fon  oppofition  à fin  de 
diflraire  , pourroit  faire  valoir  fes  droits  & 
hypotheques,  6c  demander  fon  allocation  dQ 
droit. 

Le  délai  échu  6c  le  jour  fixé  dans  le  procès^, 
verbal  du  décret  étant  arrivé,  les  Officiers  du 
Tribunal  rendroient  la  fentence  d’ordre  con- 
tenant rallocarion  des  créanciers , fuivant  leurs 
droits  , leurs  rangs  6c  leurs  privilèges  , 6c 
porteroient  une  décifion  définitive  fur  tous  les 
différends  des  Parties. 

Si  quelque  Praticien  trouvoit  trop  fimpl^ 
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cette  forme  de  procéder  dans  une  affaîre  d’auffî 
grande , conféquence  que  Tefl  la  diflributioix 
de  tous  les  biens  d'un  débiteur  faifi , il  n a qu’a 
y bien  réfléchir,  & il  verra,  fi  je  ne  me  trompe^, 
non  feulement  qu'elle  efl  moins  difpendieuf© 
êc  moins  compliquée  que  la  forme  aâuelle^ 
mais  encore  qu’elle  efl:  pour  le  moins  aufli  fo- 
lide.  loferai  même  le  dire , une  pareille  réforme 
qui  s’accorde  fi  bien  à l’intérêt  de  toutes  les 
Parties,  ne  peut  nuire  en  aucun  cas  qu'à  celui 
des  gens  du  Palais, 

Quelque  grandes  que  foicnt  les  réduélîons 
que  je  viens  de  propofer  dans  les  formalités 
' qui  accompagnent  les  faifies  , ces  fortes  de 
procédures  ainfi  réduites,  oflriront  des  folem«* 
nités  bien  plus  grandes  encore  , qu’il  ne  s'en 
trouve  dans  les  lettres  de  ratification  accordées 
aux  acquéreurs  des  immeubles  : cependant  ces 
acquéreurs  purgent  tous  les  jours  par  de  pa- 
reilles lettres  , les  fonds  acquis  de  toutes  les 
hypotheques  dont  ils  peuvent  avoir  été  chargés, 
avant  l’aéle  tranflatif  de  propriété.  Pourquoi 
ne  donneroit-on  pas  autant  de  force  de  d’effi- 
cacité à un  décret  de  biens  de  à une  fentence 
d’ordre  prononcée  publiquement,  qu’à  de  fim- 
pies  lettres  de  ratification  ? Les  affiches  , ôc, 
les  fignifications  qui  precedent  ce  décret  & 
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cstte  fentence  font  bien  plus  capables  de  cal- 
mer les  inquiétudes  des  intéreffés,  que  ne  fçau- 
roit  le  faire  Texpofition  muette  d’une  copie 
fiir  les  murs  d’un  auditoire. 

On  le  répété  , il  feroit  à defirer  , pour  le 
bien  public , que  le  décret  & la  fentence  d’or- 
dre,  rendus  dans  la  forme  qu’on  vient  d’indi- 
quer fulTent  toujours  regardés  comme  jugement 
fouverains  , quoique  prononcés  par  des  Juges 
ordinaires,  (5c  qu’ils  ne  fuffcnt  jamais  fujets  à 
l’appel  , à moins  qu’ils  ne  fe  trouvaflent  ma- 
nifeftement  infedés  de  dol  ou  de  fraude. 

Jugements,  . . . Aâes  de  pourfiLite,> 

Pour  donner  l’idée  de  toutes  les  réformes 
qu’exigeroit  notre  maniéré  de  pourfuivre  les 
procès  de  de  dillribuer  la  juflice , je  ferois  obligé 
d'entrer  dans  de  longs  détails  , que  la  nature 
de  cet  ouvragé  ne  comporte  pas.  Je  me  con- 
tenterai donc  d’obferver  en  général  , que  ce 
feroit  un  fervice  important  à rendre  au  Public, 
que  de  retrancher  cette  multiplicité  d’écritures 
de  de  jugements  préparatoires,  qui  ne  fervent 
gueres  qu’à  prolonger  le  jugement  définitif  & 
à rendre  les  procès  volumineux. 

Une  âa$  premières  réformes  que  je  croirois 
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néceffaire  de  faire  en  conféquence , feroîc  d’or- 
donner que  toute  requête  préfenccc  au  Juge, 
lorfque  celui-ci  reconnoît  à la  fimple  ledure , 
qu’il  y efl  queflion  d’une  caufe  qui  mérite  d’être 
jugée  par  écrit  , foit  répondue  d’une  ordon- 
nance de  joint  au  procès;  (5c  que  cette  ordon- 
nance ait  le  même  cifet  que  fi  elle  avoit  été 
rendue  à l’audience  , fans  qu’ir  foit  befoin  d’y 
ajouter  aucune  réfervation  pour  conferver  les 
droits  des  Parties  , ainli  que  cela  fe  pratique 
aujourd’hui. 

Cette  forme  (impie  <Sc  facile  d’ordonner  les 
claufions , pourroit  être  aufii  fuivie  utilement 
aux  audiences  5 lorfque  le  Juge  n’a  pas  reconnu 
plutôt  que  les  différends  des  Parties  étoient  de 
nature  à ne  pouvoir  être  jugés  à Taudience  ; 
en  forte  que  ces  claufions  ainfi  rendues  , foie 
à l’audience,  foit  fur  pied  de  requête  , ne  fe- 
roient  plus  qu’une  feule  (5c  même  maniéré  d’ap- 
pointer les  Parties.  Alors  on  ne  connoîcroit 
plus  au  Palais  toutes  ces  efpeces  multipliées 
d’appointements  de  cîaufion,  qui  font  une  bi^ 
garrurc  agréable , il  eft  vrai , aux  yeux  des  Pro- 
cureurs , mais  qui  ne  laifTent  pas  que  d’être 
une  fource  intariffable  de  difEculrés,  ' 

Il  me  paroît  encore  qu’il  feroit  à defirer 
qu’on  fupprimâc  entièrement,  i©-.  tout  ce  qu’on 
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appelle  appoîntement  de  renvoi  à U prochaine' 
audieace.  En  effet,  lorfque  ce  renvoi  eft  trouvé 
néceffaire  par  le  Juge,  qu’ell-il  befoin  de  le 
coucher  avec  appareil  fur  un  regiflre?  Le  Juge  n’a 
qu’à  prononcer  à l’audience  fuivante,  fans  au- 
cune autre  formalite',  à moins  qu’il  ne  furvienne 
quelque  nouvel  incident  qu’il  convient  dedifeu- 
ter  avant  de  procéder  au  jugement  du  fonds  ; 
2°.  tout  ce  qu’on  nomme  ades  ou  fommationsi 
à produire  : car  il  eft  fenfible  que  la  lignifica^ 
îioo  de  l’inventaire  de  produdion  tient  parfai- 
tement lieu  de  cette  vaine  forn^alité  ; 30.  tout 
ce  fatras  de  ce  qu’on  défigne  au  Palais  fous  le 
aom  d’ades  ou  fommations  d’audiences,  genre 
de  pièces  que  je  regarde  comme  le  Pérou  des 
Procureurs  & la  ruine  des  pauvres  Parties  : du 
moins  ne  devroit-on  permettre  ces  Iqrtes  d’ac- 
tes, que  lorfqu’ils  contiennent  des  conclufions 
férieufes  & diftérentes  de  celles  qui  ont  été 
déjà  pnfes  dans  le  cours  du  procès.  On  dira 
peut-etre  ici,  que  les  fommations  d’audience, 
lors  même  qu’elles  n’offrent  rien  dé  neuf,  fônt 
quelquefois  utiles  pour  empêcher  la  péremp- 
tion d’inftanee.  Mais  dans  ce  cas  là  même,  il 
leroit^  facile  d’y  fuppléer , par  un  ade  de  re- 
quifition  fait  au  Juge  ou  au  Greffier,  & en  même 
temps  a la  Partie  ou  à fou  Procureur;  eE- 
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fin  toutes  les  requêtes,  & généralement  tou^ 
tes  les  écritures  quelconques  qui  ne  renfer- 
ment aucune  nouvelle  demande,  aucune  nou- 
velle exception , ou  qui  ne  font  pas  accom- 
pagnées de  quelque  titre  récemment  découvert: 
hors  de  ces  cas,  c’ell  affez  de  la  première  re- 
quête & de  la  première  inflrudion. 

Je  me  borne  aux  vues  de  réformatioH  que 
j’ai  préfentées  jufqu’ici  fur  la  dillribution  de 
juftice  civile.  C’eR  à des  Magiftrats  plus  habi- 
les que  moi , & à des  efprits  nourris  depuis 
long-temps  dans  le  labyrinte  obfcur  de 
pratique  aduelle , à démêler  plus  particulière- 
ment que  je  ne  l’ai  fait , tous  les  genres  a us 
qui  s’y  font  introduits  par  l’ufage , ou  que  la 
^ Loi  elle-même  autorife.  C’eft  à eux  qu’il  appar- 
tient de  propofer  en  grand  le  plan  defiré  d’une 
réformation  générale:  c’eft.  afléz  pour  moi 
d’avoir  éveillé  leur  zele  & d’avoir  fatisfait  en 
même  temps  au  devoir  du  patriotifme , en  of- 
frant à mon  Roi  & à mes  Concitoyens  1 a^ 
perçu  d’un  grand  bien  à faire. 

Art.  VII. 

Procédure  criminelle. 


Mon  deffein  n’eft  pas  de  m occuper 
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prement  de  la  judice  criminelle  : je  veux  dire, 
de  ces  loix  par  lefquelles  nos  Souverains  fe 
font  attachés  à différencier  les  délits  ôc  à ap- 
proprier, pour  ainfi  dire,  à chacun  d^eux,fon 
genre  de  peine.  Sans  doute  que  fous  ce  rap- 
port , nos  loix  criminelles  font  fufceptibles 
ffune  grande  réforme,  de  que  les  diverfes  ordon- 
nances dont  renfemble  forme  notre  code  cri- 
minel 5 peuvent  erre  notablement  améliorées. 

Il  n’ed  pas  de  Magifirat , par  exemple,  qui 
ne  convienne  aujourd’hui  que  la  peine  de  mort 
efl  chez  nous  beaucoup  trop  prodiguée  : il  faut 
la  réferver  pour  les  crimes  les  plus  atroces , de 
n’immoler  des  vidimes  humaines  , que  dans 
les  cas  rares  oii  ce  facrifice  exemplaire  eil  in- 
difpenfable  pour  le  bonheur  de  le  repos  de  h 
fociété. 

Il  faut  le  dire,  les  premiers  François,  pref- 
que  toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  au- 
tres, étoient  en  général  peu  inffriiits,  de  pour 
ainfi  dire,  farouches.  Four  les  retenir  dans  les 
réglés  de  la  vie  fociale , le  Légiflateur  devoir 
frapper  leurs  fens  par  de  grandes  menaces  de 
des  exemples  effrayants.  Mais  à préfent  , les 
mœurs  fe  font  radoucies  ; Sc  quoique  , peut- 
être  , l’homme  n’en  foit  pas  devenu  meilleur, 
il  a été  pourtant  rendu  plus  fenfible.  Telle  no:c 
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d’infamie  qui,  infligée  par  le  Juge  fur  un  Ci- 
toyen , n’eût  produit  autrefois  qu  une  impref- 
fion  nulle  , ou  du  moins  médiocre , feroit  au- 
jourd  h’iii  une  punition  cruelle,  & capable  en 
bien  des  cas  de  remplacer  la  pane  de  mort. 

LaifTons  donc  de  nos  loix  criminelles  ce 
qu’elles  ont  de  trop  rigoureux,  ôtons-leur  de 
leur  ancienne  barbarie  , proportionnonsdes  à la 
fenfibilité  de  l’homme  aduel;  qui  plus  eft,  dif- 
tinguons  avec  plus  de  precifion  les  divers 
délits;  préfentons-Ies , autant  qu’il  fe  pourra, 
fous  les  diverfes  nuances  & avec  les  principa- 
les clrconllances  qui  peuvent  les  accompagner, 
& adaptons  à chacun  d’eux  félon  fon  efpece 
êc  fon  degré  de  malice  , des  peines  qui  lui 
foient  proportionnées.  Mais  n’abandonnons  pas 
pour  cela  notre  'forme  d’inflruire  les  procès  en- 
minels  pour  parvenir  à la  convidion,  ou  à Fab- 
folurion  des  aceufés.  C’efl  ifniquement  de  cette 
forme  dont  je  me  propofe  de  parler  dans  cec 
article  , & fur  laquelle  j’ai  cru  utile  d’offrir 
quelque  réflexion. 

Je  fais  tout  ce  que  les  Servan,  les  Dupaty, 
les  Lacroix  de  nos  jours  ont  écris  fur  les  vices 
de  nos  formes  criminelles.  Je  ne  doute  pas  que 
la  plume  de  ces  Ecrivains  éloquents  n’aic  été 
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dirigée  par  les  fentiments  d’humanité  qui  ref- 
pirent  dans  leurs  ouvrages  ; mais  après  y avoir 
réfléchi  long  temps  , je  ne  puis  m’empêcher  de 
penfer  avec  le  célébré  Séguier , qu’il  efl  diffi- 
cile à la  raifon  humaine  d’imaginer  pour  la. 
pourfuite  des  crimes,  des  Loix  plus  lages  & 
plus  sûres  que  celles  qui  font  renfermées  dans 
l’Ordonnance  de  1670. 

Je  ne  difeonviens  pourtant  pas  qu’il  nt 
foit  à propos  de  donner  à cette  Ordonnance  plu- 
fieurs  des  tempéraments  énoncés  dans  la  Dé- 
claration du  8 Mai  dernier  ( 1788  ) : ces  tem- 
péraments  me  paroiffent  dignes  du  cœur  pater- 
nel & compatiffant  de  Louis  XVI.  En  effet, 
quel  bien  poiivoit-i)  réfulter  de  la  queilion  qui 
triploit  quelquefois  le  fupplice  du  condamné  f 
Des  tourments  qui  font  frémir  la  nature  , ôc 
prefque  toujours  à pure  perte  pour  la  vérité. 
A quoi  pouvoit  ferfir  l’humiliation  de  la  fel- 
îette,  ôc  cette  privation  ignominieufe  des  ha- 
bits 6c  marques  diilinélives  des  aceufés , avant 
le  jugement  de  conviélion?  A réduire  fouvenc 
un  innocent,  6c  quelquefois  un  perfonnage  ref- 
peélable  par  fon  rang  6c  fa  dignité,  au  dernier 
degré  d’avilifTement  6c  au  défefpoir.  Sans  doute 
que  tout  accule,  quel  qu’il  foit,  doit  fe  préfen- 
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teï  devant  fes  Juges  avec  décence  êc  avec  ref- 
ped  ; mais  convient-il  de  punir  un  homme  qui 
pas  encore  jugé  ? 

En  fupprimant'la  quedion  préalable,  la  Tel- 
iette  êc  la  privation  des  habits  diftinélifs  des 
aceufés , je  penfe  quhl  feroic  encore  convena- 
ble, <Sc  même  néceffaire , d’ordonner  que  dans 
les  condamnations  à la  peine  de  mort  en  der- 
nier refîbrt , l’avis  prévaudroit  de  trois  voix, 
ainfi  que  l’avoit  réglé  la  même  Déclaration, 
Quoique  cette  précaution  puilTe  procurer  l’im- 
punité à plufieurs  coupables,  on  prévoit  qu’elle 
pourra  garantir  quelqu’innocent  d’une  condam- 
nation injulle , quoique  légale.  Cette  polîibilité 
cfl:  un  motif  bien  fiiffifant  pour  la  faire  adop- 
ter, fur-tout  dans  un  fiecle  où  les  termes  im- 
pofants  d’humanité  & de  bienfaifance  font  les 
mots  de  ralliement  de  tous  les  Ecrivains  qui, en 
accufanc  les  fiecles  précédents  d’inhumanité  de 
de  barbarie,  fcmblent  vouloir  faire  entendre 
que  les  hommes  ne  font  hommes,  je  veux  dire, 
humains,  que  depuis  qu’ils  prêchent  leur  phi- 
lofophie  compatilfante. 

S’il  m’eft  permis  encore  de  dire  mon  feu- 
timent  fur  un  abus  qui  me  paroît  important , 
de  qu’il  n’eft  pas  difficile  de  corriger , je  dirai 
que  je  n’ai  jamais  compris  pourque^  les  Cours 
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Souveraines  ne  font  pas  tenues  à motiver  îeurt 
arrêts  de  condamnation  en  matière  criminelle 
tandis  qu’il  eO:  exprefiement  enjoint  aux  pre- 
miers Juges  , aux  Prévôts  6c  aux  Préfidiaux  , 
d’énoncer  Sc  de  qualifier  dans  de  pareils  juge- 
ments les  crimes  ou  les  délits  dont  les  accufés 
font  trouvés  convaincus.  J ofe  croire,  fans  m’ex- 
pliquer plus  clairement,  que  cette  énonciation 
feroit  aufiî  necelTaire  dans  les  arrêts  des  Cours 
Souveraines  que  par-tout  ailleurs;  il  n’efl  pas 
difficile  d’en  imaginer  les  raifons. 

Mais  fans  quitter  la  Déclaration  du  8 Mai  , 
il  me  fembie  que  la  bonne  police  s’oppofe  à ce 
que  1 execution  des  condamnations  à mort  foiü 
généralement  différée  pendant  un  mois,  ainfi 
que  Pordonnoit  cette  Déclaration,  Si  une  telle 
fufpenfion  avoir  lieu,  il  eft  évident  que  le  fup- 
plice  des  condamnés  en  feroit  aggravé  : pour- 
îoient'iJs  foutenir  pendant  trente  jours  l’image 
toujours  préfente  d’une  mort  certaine  , fans 
éprouver  à chaque  inftant  toutes  les  horreurs 
du  défefpoirr  Mais  en  outre,  une  pareille  loi 
pourroit  donner  aux  malfaiteurs  ainfi  condam- 
nés , fur-tout  à ceux  d’entre  eux  qui  ont  des 
ricnelles  ou  de  la  protedion,  une  grande  faci- 
lité à fe  procurer  rimpunité,  ce  qui  feroit  h 
germe  d une  innnire  de  défordres  dans  la  fo~ 

ciété. 
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ciété.  Combien  de  fois  n’a  t^on  pas  vu  l’exe^ 
cution  prompte  d^un  coupable,  dilTiper  tout-à- 
coup  une  bâ.nde  de  brigands , étouffer  une  émeute 
dangereufe  , (3c  purger  une  contrée  entier® 


d’affiifiins  ? 

L’expérience  de  tous  les  temps  doit  faire 
comprendre  que  pour  maintenir  l’ordre  ôc  là 
difcipline,  fur  - tout  dans  un  Empire  vafte  «Sc 
peuplé,  il  n^cd  pas  d’autre  moyen  efficace  que 
robfervation  prompte  ôc  févere  des  loix  pé- 
nales. 

Il  ed  encore  un  autre  point  dans  là  même 
Déclaration , qui  me  paroît  fufceptible  de  modi- 
fication. Il  ne  me  femble  pas  qu’il  foit  équi- 
table d’ordonner  que  tous  les  arrêts  ou  juge- 
ments d’abfolution  en  dernier  reflbrt  , feront 
imprimés  êc  affichés  ; on  feroit  expefé  par-là 
à voir  quelquefois  de  vrais  coupables,  que  le 
défaut  feul  de  preuves  fondrait  à une  condam- 
nation méritée,  fe  glorifier  d’une  pareille  pu- 
blicité, 6c  profiter  de  cette  attedacion  impo- 
fante,  pour  infulter  plus  impunément  dans  la 
fuite  l’ordre  public  6c  particulier. 

A mon  avis,  les  Juges  feuls  peuvent  recon- 
noicre  par  les  charges  & les  autres  circondan-"^ 
ces,  fi  l’accufé  eft  réellement  & manifedement 


innocent , ou  bien  fi , malgré  le  défaut  de  preuve. 
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il  reOe  encore  fur  fon  compte  quelque  degré, 
quoique  léger  , de  fulpîcion.  Ce  n’ed  que  dans 
le  premier  cas,  qu’ii  convient  de  donner  à l’in- 
nocence calomniée  êc  flétrie  par  des  pourfui- 
tes  fâchcufes,  lomTécht  de  la  publicité.  Il  eft 
jude  qu’alors  l’honnête  homme  reçoive  de  la 
loi  le  feu!  dédommagement  qui  peut  le  con- 
foler  de  Tes  malheurs,  & que  tous  fes  Conci- 
toyens fçachenc  par  elle,  qu’il  n’a  jamais  ceffé 
d’avoir  des  droits  légitimes  à leur  edime.  Ce 
n’ed  pas  précifément  lorfque  raccuration  man- 
que de  preuves,  mais  lorfqu’il  ed  prouvé  que 
l’accufc  n’ed  pas  coupable,  qu’on  peut  publier 
fans  crainte  fon  innocence  êc  fon  abtolation. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à combattre  les  récla- 
mations que  quelques-uns  ont  élevées  contre  îa 
loi  qui  oblige  les  Juges  à condamner  un  aceufé 
félon  les  preuves  légales , quand  même  ils  au- 
loient  des  raifons  particulières  de  croire  que  cet 
aceufé  ed  innocent.  Sans  doute  qu’ii  ed  dou- 
loureux pour  un  Magidrat  d’être  obligé  àfigner 
un  arrêt  de  more  contre  un  homme  convaincu 
de  crime  capital  par  un  témoignage  qui,  quoi- 
qu’il paroide  fiidirant  au  plus  grand  nombre 
des  Magidrats  qui  concourent  dans  le  même 
jugement  5 ne  lui  femble  pas  à lüi-même  affez 
formel;  de  même,  (je  dirai  davantage,  ) lorf- 
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que  ce  Magiftrat  cft  perfuaJé  par  dés  raifons 
étrangères  à la  procédure  que  l’accufe  n’ed  poinc 
coupable.  Il  e(t  li  familier  de  voir  les  hommes 
difiérents , ne  pas  envifager  le  même  objet  fous 
le  même  point  de  vue  , qu’il  n’ed  nullement 
furprenant  que  dans  des  affaires  même  effen-» 
tieiies  , des  gens  fenfés  ôc  indruits  aient  des 
opinions  diverfes  de  quelquefois  oppofées.  Le 
tempérament  , le  caraéleré  , l’éducation  font 
varier  dans  le  Magïdrat , ainfi  que  dans  tous 
les  hommes , la  façon  de  voir  les  chofes.  L’un 
incliné  vers  la  douceur  & peut  pécher  par  foi- 
bleife  ; l’autre  trop  rigide  dans  fes  principes , 
penche  vers  i’extrëmicé  oppofée  , de  n’eft  jufte 
qu’avec  rigueur.  D’ailleurs  tous  les  hommes 
font  faillibles.  Ce  n’eft  que  du  choc  de  leurs 
opinions  que  peut  fortir  là  lumière  de  la  vé- 
rité : auffi  les  loix  de  tous  les  pay.s  de  de  tous 
les  temps,  ont-elles  établi  que  la  décifion  des 
affaires,  fur-tout  majeures,  feroit  toujours  le  ré- 
fultat  des  avis  de  plufieurs  Juges  , de  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  avis  fei-oir  Jui-mêmé 
cette  décihon.  N’éft-îl  pas  jufîç  que  le  Juge, 
qui  n’eft  que  le  Miniftre  de  la  loi,  fe  dépouille^ 
pour  ainfi  dire,  de  lui-même,  6c  ne  foie  péné- 
tré que  d’elle , lorfqu’il  s’apprête  à prononcer 
fes  Oracles?  Otez  au  Juge  la  néceffité  d’affeoir 
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{es  jiigernersts  fur  les  feuJes  preuves  légales, 
vous  ôcez  toute  ia  sûreté  de  la  loi  ; vous  ren- 
dez tout  arbitraire  ; vous  armez  le  Juge  con- 
tre le  Juge  ; vous  éternifez  les  procédures,  5c 
vous  ouvrez  au  crime  une  porte  prefque  allu- 
rée pour  l’impunité.  Je  pourrois  dire  plus  ; la 
loi  qui  oblige  les  Juges  de  juger  d’après  les 
témoignages  en  matière  criminelle , efl  éma- 
née de  Dieu  même  , auteur  de  toute  jullice 
Sc  de  toute  bonne  police;  elle  eil  confignée, 
pour  ainli  dire  , dans  chaque  page  de  l’ancien 
& du  nouveau  Teftament. 

Je  déplorerai  volontiers  ici  la  mifere  de  la 
condition  humaine,  5c  l’imperfedion  de  notre 
nature.  Tant  que  l’infaillibilité  ne  fera  pas  l’ap- 
panage  des  hommes,  les  plus  fages  même  d’en- 
tre nous  feront  fujets  à l’erreur.  Malgré  toute 
leur  vigilance,  ils  ne  feront  jamais  à l’abri  de 
toute  illufion  ; 5c  fous  le  mafque  de  la  vérité, 
le  menYonge  pourra  toujours  les  tromper.  C’eft 
pour  cela  que  le  Magiftrat  a le  plus  grand  in- 
térêt à ne  pas  s’écarter  des  routes  certaines  de 
ia  loi  : routes  hors  defquelles  fes  chûtes  feroient 
bien  plus  fréquentes. 

D’ailleurs,  il  eil  fans  ceiTe  follicité  5c  prelTc 
par  la  loi  même  , de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  que  la  raifon  peut^lui  fuggérer  pour 
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dégager  la  vérité  des  nuages  que  Timpoflure 
cherche  à répandre  fur  eüe. 

La  nécefîîté  de  punir  les  crimes  efl  une  vé- 
rité politique  fi  généralement^  reconnue , que 
les  Peuples  les  plus  anciens  ont  écabÜ  des  loix 
pénales  plus  ou  moins  rigoureufes  : ce  n’efl  pas 
feulement  chez  le  Peuple  Juif  qu’on  condam- 
noit  à mort  fur  la  dépofition  de  deux  ou  trois 
témoins  non  fufpeéfs  ; cette  forme  de  convain- 
cre les  accufés  fut  celle  des  Egyptiens  de  des 
Aflyriens.  Les  Peuples  Grecs  qui  furent  pui- 
fer  en  Egypte  l’cfprit  de  leur  légiflâtion  , ne 
purent  imaginer  de  moyen  plus  capable  que 
celui  * là  d’opérer  légalement  une  preuve  com- 
plété ; 6c  lés  Romains  qui  , dans  la  loi  des 
douze  Tables , exprimèrent , pour  ainh  dire,  le 
fuc  de  toutes  les  loix  grecques  , foit  civiles, 

^ foit  criminelles,  ne  manquèrent  pas  de  recon- 
noîrre  la  vérité  légale  dans  falTertion  de  deux 
ou  trois  perfonnes  de  probité  contre  un  accufés 
Il  efl  bien  vrai  que  quelquefois,  quoique  ce 
foit  une  chofe  heureufement  très-rare,  des  té- 
moins, d’ailleurs  honnêtes,  mais  dupes  d’une 
funede  illufon,  peuvent  donner  des  affertions 
contraires  à un  aceufé  innocent,  6c  qu’ii  peut 
s’enfuivre  des  condamnations  qui , quoique  juf- 
tes  félon  la  loi,  n’en  font  pas  moins  dans  le 
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fond  , des  injuflices  accablantes  6c  de  declii-» 
rances  fiétriiïures  pour  l’innocence.  Voilà  la 
condition  humaine,  point  de  bien  fans  quel- 
que mélange  de  mal,  point  de  perfedion  ab- 
foîuc  dans  aucun  genre  ; il  femble  qu’il  foie 
impoffible  de  poi^rvok  au  falut  de  to.us , fans 
quelque  facrihee  particulier  : la  mort  d’un 
homme  ainfi  injuflement  proferit,  eft  fans  doute 
un  bien  trille  fpedacle  ; mais  cette  mort,  toute 
ir-jude  qu’elle  ell , n’ed  pas  inutile  à la  Patrie  , 
elle  rend  hommage  à la  force  des  loix,  & mec 
en  sûreté  tous  les  Citoyens.  Socrate  fçavoit 
toute  rinjudice  de  fon  arrêt  ; il  pouvoir  fc 
foudraire  à fa  rigueur  , mais  cet  arrêt  étoit 
légal  ; plutôt  que  de  donner  l’exemple  de  dé- 
fübéir  aux  loix,  il  trouva  plus  beau  de  mou- 
rir. 

Il  n’ed  pas  fi  rare  de  voir  la  méchanceté 
ourdir  des  trames  odieufés  contre  la  vie  ou 
l’honneur  d’un  Citoyen  honnête.  Faut-il,  pour 
éviter  cet  inconvénient  dans  les  fociétés,  adbi- 
blir  la  rigueur  de  nos  loipç  criminelles?  Non , 
c’ed  alfez  que  les  Minidres  de  ces  loix  s arment 
de  toute  leur  vigilance  pour  découvrir  à tra- 
vers le  voile  de  la  caloirmie,  la  vérité  que  i’in- 
trigne  la  plus  noire  êc  fouvent  la  plus  adroite 
cherche  à leur  dérober , 6c  pour  n être  pas  en- 
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traînés  dans  des  iniquités  dont  on  veut  les  ren- 
dre complices.  Le  Juge  qui  doit  être  impaffi- 
ble  comme  la  loi,  eil  obligé  par  la  loi  même 
à fe  prémunir  contre  tous  les  artifices  des  paffions 
étrangères,  & le  glaive  dont  fon  bras  eft  charge, 
ne  menace  pas  moins  le  faux  témoin  & l’aceu- 
fateur  calomnieux , qu’il  ne  menace  le  coupa- 
ble lui-même. 

On  ne  tarit  pas  aujourd’hui , lorfqu’on  nous 
repréfente  le  nombre  affligeant  des  condamna- 
tions injuftes  qui  ont  été  prononcées  depuis 
quelques  fiecles  dans  les  divers  Tribunaux  du 
I.oyaume.  Mais  de  ces.  malheurs , parmi  lef- 
quels  certains  font  exagérés,  & certains  autres 
pourroient  être  conteftés,  eft-on  autoriféà  con- 
clure qu’il  eft  abfolument  néceftatre  de  refon- 
dre notre  code  criminel?  Cette  concluhon  me 
paroît  tout-à-fait  inexade,  parce  qu’ü  eft  im- 
poffible  d’en  trouver  un  qui  remplilTe  parfai- 
tement fon  but  & qui  pare  à tous  les  abus. 

Que  les  Criminaliftes  ingénieux  & humains 
qui  relevent  avec  des  mouvements  fi  pathéti- 
ques les  inconvénients  qui  peuvent  réiulrer  de 
•nos  formes  criminelles,  fe  dépouillent  un  mo- 
ment , s’il  eft  poffible  , de  leur  fublime  enthou- 
fiafme  , & qu’ils  veuillent  bien  examiner  les 
chofes  de  fang-froid.  Je  fuis  bien  trompé,  s’ils 
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îie  trouvent  dans  peu  que  l’Ordonnance  erîmî- 
nelle  de  1 670,  eft  un  chef  d’œuvre  d’expérience , 
Sc  qu’on  ne  peut  imaginer  fur  cette  matière 
des  réglements  plus  fages  de  mieux  adaptés  au 
bien  général  de  la  fociété. 

Mais  il  eft,  entr’autres  » un  vœu  que  fem- 
blent  faire  de  concert  ceux  des  auteurs  mo- 
dernes qui  demandent  Fentiere  fubverfion  de 
notre  légiflation  criminelle  : ils  regardentcomme 
une  chofe  néceffaire  ôi  indifpenfable,  de  don- 
ner un  confeil  de  un  défenfeur  à tous  les  accu- 
fés  , de  par  voie  de  conféquence  , ils  veulent 
que  les  charges  ne  foient  plus  fecretes  pour 
eux  *,  mais  qu’elles  leur  foient  au  contraire  com- 
muniquées , ahn  qu’ils  foient  inllruits  des  faits 
de  leur  prévention,  & qu’ils  foient  à même 
de  leur  oppofer  leurs  faits  juilincatifs. 

On  ne  veut  pas  faire  attention  que  ce  défen- 
feur qui  feroit  du  choix  de  Taceufe,  ne  man- 
queroit  pas  d’époufer  avec  chaleur  tous  fes  in- 
térêts ; la  feule  vanité  lui  feroit  envifager 
d’avance  un  jugement  d’âbfolutidn  comme  fon 
çuvrage,  de  comme  un  glorieux  monument  de 
fon  adreil'e,  tandis  qu’il  regarderoit  au  contraire 
comme  un  motif  d’humiliation  perfonnelle  , un 
jugement  de  condamnation:  pourroit-ii  éviter, 
dans  cette  pofition , d’entrer  dans  les  vues  d® 


( 8?  ) 

fon  client,  fût-il  même  coupable , ^ de  faire 
jouer  toutes  fortes  de  reflbrts  pour  parvenir  à 
la  juftifieation  légale  ? Mais  alors , quels  puif- 
fants  obllacles  une  pareille  innovation  n^oppo- 
feroit-elic  pas  à la  vindide  publique  ôc  par- 
ticulière ? Une  veuve  défolée  &:  des  enfants 
délaifles,  oferoient-ils  entreprendre  la  pour- 
fuite  d’une  jude  vengeance  contre  le  meurtrier 
d’un  époux  & d’un  pere  ? Sans  entrer  ici  dans 
une  énumération  inutile  de  toutes  les  pofitions 
où  il  ed  intérelTant  que  la  Judice  encourage 
la  Partie  plaignante  , comment  veut- on  qu’une 
foible  vidime  du  crime  & de  Toppredion  fe 
détermine  à fe  mettre  fous  la  ptoredion  des 
ioix  , Il  outre  tout  ce  qu’a  de  rebutant  une 
procédure  extraordinaire , on  l’oblige  encore  à 
lutter  à armes  égales , contre  un  coupable  arti- 
ficieux ôc  bien  confeillé , qui  mettra  tout  en 
œuvre  pour  faire  avorter  fa  jude  poorfuite  , 
ôc  pour  la  faire  tourner  contre  elle-même  f 
^ J’en  appelle  à l’obfervation  journalière  : tous 
les  Tribunaux  criminels  conviendront  avec  moi, 
que  malgré  le  feerec  des  charges,  on  voie  fou- 
vent  des  aceufés , même  dans  les  fers,  fufeiter 
des  incidents  très-embarraflants , pour  fe  ména- 
ger révafion  ou  l’impunité.  Les  Juges  expéri- 
mentés fçavenr  très-bien , que  plufisurs  fois  les 
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témoins , intimidés  par  la  fcélérateffe  recon- 
nue des  accufés/fe  font  une  difficulté  quel- 
quefois invincible  de  dépofer  fur  les  faits  dont 
ils  font  les  plus  certains  ;;  ils  fçavent  qu’en 
certaines  cccafions  ^ il  leur  cfl  nécellaire  de 
rafiurer  ces  perfonnes  effiayées , qui  ne  difent 
enfin  la  vérité,  que  lorfqu’on  leur  a bien  per- 
fuadé  que  leur  témoignage  doit  être  caché 
fous  un  fecret  inviolable.  Je  parle  ici  d’après 
ma  propre  expérience.  Combien  de  fois,  en 
procédant  à des  informations,  n’ai-je  pas  été 
dans  le  cas  d’encourager  des  témoins  que  je 
voyois  tremblants , & qui  n’eufTent  jamais  dé- 
claré ce  qu’ils  fçavoient  fnr  les  faits  portés, 
par  la  plainte,  fi  je  ne  fulTe  parvenu  à les  coo» 
Taincre  de  ce  fecret  abfoiu  ou  la  loi  veut  que 
lefient  les  dépofitionsf  11  m’eft  arrivé  auffi  que 
ne  faifant  point  les  fondions  de  Juge,  j’ai  été 
à même  de  faire  des  reproches  à certains  té- 
moins, fur  ce  que  , malgré  leur  ferment,  ils 
avoient  tu  à la  jufiiee  des  vérités  utiles.  Ils  m’on  t 
avoué  que  la  feule  caufe  de  leur  filence  étoit 
la  crainte  d’être  affaffinés^,  ou  de  voir  leurs 
poiïefiions  ravagées  par  ces  malfaiteurs  contre 
lefqueîs  ils  étoienc  appeliés  en  témoignage  ; 
ou  bien  par  leurs  parents,  ou  par  leurs  autres 
complices. 
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Quoi  qu’on  en  dife,  le  fecret  des  charges  e(l 
non  ieuiement  utile  , il  cft  même  néceflaire , 
fl  l’on  veut  parvenir  à la  vérité  , qui  eft  le 
but  elfentiel  du  Juge  & de  la  Juftke.  D’ailleurs 
de  ce  fecret  réfulte  fouvenc  un  bien  très-inté* 
relTant  pour  la  fociété.  Il  n’eft  que  trop  ordi- 
naire que  la  délieateffe  & l’honneur  de  certai  • 
nés  familles  font  compromis  dans  les  pièces 
cachées  des  procédures  criminelles.  Telle  per- 
fonne  qui  jouit  de  l’edime  generale,  eut  peidu 
peut-être  fa  réputation  & Ion  crédit , fi  les 
rnyfteres  de  certaines  procédures  eulfent  été 
dévoilés  au  Public.  On  peut  ajouter  même 
que  ces  rnyfteres  font  quelquefois  utiles  à l’ac- 
eufé  lui-même  ; en  effet , il  eft  bien  des  occa- 
(ions  où  la  counoiffance  de  l’accufanon  Sc  des 
preuves,  quoiqu’incomplettes,  qui  le  trouvent 
dans  les  charges lalfleroient  dans  i efprit  du 
Public  des  foupçons  & des  taches  ineffaçables 
contre  fon  honneur  , quand  bien  même  il 
parviendroit  à être  blanchi  par  un  jugement 
- d’abfolution. 

J’en  ai  affez  dit , ce  me  femble,  pour  faire 
fentir  la  nécelTné  qu’il  y a de  tenir  fecrettes 
toutes  les  charges  des  procédures  criminelles  , 
Sc  de  ne  pas  donner  à l’accufé  la  taculté  ae 
fe  pourvoir  d’un  Avocat  en  titre  , à moins 


( ) 

qu'il  ne  fe  trouve  dans  ces  procédures  des 
circonftances  extraordinaires  qui  exigent  une 
pareille  faveur*  Dans  ce  cas  là  même  , c’efl 
à la  prudence  (Sc  à rc.rbirragc  des  Juges  , à 
décider  s il  convient  en  efiet  que  la  loi  géné- 
rale fe  relâche  de  fa  rigueur  , de  li  Taceufe 
mérite  qu'on  faffe  pour  lui  une  exception  à la 
legle  commune, 

; Mais  je  crois  entendre  encore  les  cris  de 
nos  humains  Phiiofophes  : quoi  ! répètent  ~ ils 
dans  leur  enthdufiafme  anglican  , point  d’ Avo- 
cat pour  un  aceufé  ? Le  voilà  donc  condamné 
fans  relfource  5 puifqu’ii  ell  fans  défenfe;  fon 
fiipplice  eil  inévitable,  fon  innocence  ne  fçau- 
roit  Fen  garantir.  Mais  il  s’en  faut  bien  que 
ce  langage  exagéré  falTe  impreffion  fur  une 
tête  froide  de  penfante  ; l’accufé,  dit~on  , efl 
fans  défenfeur;  on  fe  trompe  : il  eû  défendu 
par  la  loi  ; 'il  eO:  défendu  par  la  juflice  ; il 
eil  défendu  par  fa  caufe , fi  elle  efl  bonne  ; il  ^ 
ed  défendu  par  Tes  Juges,  qui  font  les  patrons 
de  les  Avocats  nés  de  l’innocence  ; il  ed  enfin 
défendu  par  le  Minifiere-Pubiie  , qui  eft  au- 
tant chargé  de  venger  la  vertu  outragée,  que 
de  pourfuivre  le  crime  Sc  les  criminels. 

J’ai  dit  que  les  Juges  font  les  patrons  Sc  les 
Avocats  nés  de  l’innocence  : en  effee,  organes 
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de  la  Judice,  pourroieinc-ils  onbller  un  in{!:anc  ^ 
que  le  coupable  (bal  dok  être  puni , 6c  que 
l’innocent  mérite  , non  feulemerit  d’être  abfous, 
mais  encore  d’être  vengé?  La  loi  leur  prefcric 
expreflement  de  mettre,  en  œuvre  tous  les 
moyens  que  la  prudence  peut  leur  fuggérer 
pour  démêler  l'innocent  du  coupable  : iis  doi- 
vent diriger  tous  les  ades  de  la  procedure  , 
autant  à la  décharge  qu’à  la  charge  de  l’ac- 
eufé  : ce  n’ell  pas  même  de  fa  convidLion  dont 
ils  doivent  s’occuper  le  plus  ; c’efl  de  fa  juf- 
tification  , fi  elle  efl:  polfible.  En  un  mot  , 
quoique  la  vérité  foit  le  but  de  leur  folüci- 
tude  , on  peut  dire  pourtant  que  ce  n'eft 
pas  tant  des  coupables  qu’ils  cherchent,  que 
des  innocents.  Quel  Juge  aflez  ignorant  de  la 
nature  du  cœur  humain  6c  de  la  corruption 
dont  il  efi:  fufceptible  , pourroit  méconnoître 
les  vérités  que  je  viens  d’énoncer,  & ne  pas 
fcncir  que  fa  confeience  l’oblige  à fe  méfier 
toujours  des  intentions  des  accufatcurs  , & à 
ne  ceffer  jamais , autant  que  fon  intégrité  peut 
le  permettre , de  veiller  au  faliit  des  aceufés  ? 
S’il  en  étoit  un  feul  qui  pût  perdre  un  mo- 
ment de  vue  cette  étroite  obligation  , lorfiqu’il 
s’agit  de  la  vie  d’un  homme,  ii  faudroit  i’arra- 
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cher  du  fancluaire  de  la  Juilice;  il  ne  iaierKè 
plus  de  tenir  fon  glaive  protedeur , qui  n’eft 
dans  Tes  mains  qu'un  inllrument  redoutable  à 
toute  la  fociété„ 


supplément 

Aux  Réflexions  fur  la  réformation  de  la 
Jufiicc^ 


]3epuis  que  j’ai  compofé  mon  Mémoire  fur 
la  réformation  de  la  Juflice  , il  m’eft  tombé 
entre  les  mains  un  ouvrage  nouvellement  im- 
primé, portant  le  titre,  d’EJfai  fur  les  réfor^ 
mes  à faire  dans  t Ad  mini f ration  de  la  Jiif- 
HcedEK  le  fifant  , on  's’apperçou  aifément  qt^è 
d’Avocat  habile  qui  en  ell  l’Auteur , non  feu- 
lement eft  animé  d’un  zele  vraiment  patrioti- 
que , mais  qu’ii  poffede  encore  bien  fa  ma- 
tière , ÔL  qu’il  a i’efprit  orné  de  l’érudition  la 
plus  variée.  Ce  n’efl  pas  entr’autres , fans  une 
grande  fatisfadion  que  j’ai  vu  mes  fentiments 
ne  différer  prefque  en  rien  d’avec  les  liens  , 
fur  la  plupart  des  réformes  à faire.  Cette  con- 
formité de  vues  entre  deux  Auteurs  qui  n^ont 
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eu  aucune  communication  , ne  lailTe  pas  que 
d’étre  une  chofe  allez  fingiiliere  , paroît  bien 
propre  à donner  un  grand  poids  aux  idees  de 
bien  pubiic  qu’ils  fe  trouvent  propofer  Tun 
Se  l’autre  comme  de  concert. 

En  méditant  avec  attention  fur  l’ouvrage  en 
queftion , j’ai  fenti  mes  penfées  de  réformarion 
s’étendre  de  plus  en  plus.  Il  m’a  paru  que 
j’ayois  négligé  de  certains  objets  , que  je  ne 
crois  nullement  indifférents;  & enfin  dans  quel- 
ques points  fur  lefquels  je  ne  fuis  pas  de  même 
avis  avec  l’Auteur  de  l’EiTai , il  m’eff  venu  des 
réflexions  qui  femblent  juffifier  ma  façon  de 
penfer.  J'ai  donc  cru  que  pour  compléter  mon 
ouvrage  fui  la  réformation  de  la  Juffice,  je  ne 
pouvois  me  diépenferd'y  ajourer  un  fepplément. 
Dans  la  vue  de  remplir  cette  efpece  d'obliga- 
tion , je  vais  traiter  dans  des  paragraphes  par- 
ticuliers, quelques-uns  des  articles  fur  lefquels 
mon  opinion  n’eff  pas  la  même  que  celle  de 
l’Auteur  de  l’Effai.  Je  finirai  par  offrir  quel- 
ques obfervations^  qui  m’ont  paru  importantes , 
& que  j’avois  omifes , fur  la  Police , le  con- 
trôle le  timbre. 


PrévaricadQhs, 

L«s  prévarications  d’un  Magidrat  dans  fes 
auguftes  fondions  paroifî'ent  à l’Auteur  de  l’Ef- 
fai  , des  délits  (i  noirs  & fi  atroces  , qu’il 
pouffe  foif  enthoufiafme  jufqu’à  les  croire  fans 
exemple,  &,  pour  ainfi dire,  impolîibles.  C’eft 
pour  cela  qu’il  trouve  abfolument  inutile  de 
propofer  des  moyens  efficaces  pour  préferver 
1 ordre  judiciaire  de  ce  grand  abus.  Cet  en- 
thoufiafme fuppofe  fans  doute  une  anse  bien 
noble  & bien  pure.  Mais  on  a beau  fe  le 
déguifer;  une  funefte  expérience  ne ''prouve 

trafique  delaJuftice, 
offqui  laTacrifie'â'fe'rg'oTtsTu'Ff 
n’efi:  pas  un  être  imaginaire.  L’hiftoire  des 
fîecles  & des  Empires  prouve  que  dans  tous 
les  temps  & d^ans  tous  les  pays  , les  Magif- 
trats  n ont  jamais  ceiTe  d’être  hommes  , 6c 
comme  tels,  füfceptibles  de  toutes  les  paiïions 
Sc  capables  de  tous  les  crimes  ; 6c  quoiqu’il 
loit  très-difficile  de  conffiiter  les  maiverfations 
d Liu  Juge , ôc  encore  moins  de  le  pourfuivre 
Lbreiîient  en  Juflice  , il  n’ed:  peut-être  pas  de 

Tribunal 
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Tri!  ■)unal  fouverain  dans  ce  Royaume  , qui 
même  de  nos  jours  , n’aic  retenti’  plus  ou 
moins  de  fois  , de  quelque  bruyant  procès 
occâfionné  par  cette  efpece  de  crime. 

Je  le  redirai  encore  : un  régné  ne  rçauroit 
être  bien  alfermî , (î  la  Juftice  s’y  trouve  mal 
adminiftrée  & expofée  aux  prévarications  des 
Magiflrats.  Papoa  dir  à ce  fujct  , en  parlanc 
des  Rois  de  France  : Lleur  Majeflé  a été  au- 
»>  tant  entretenue,  conlervée  ôz  augmentée  par 
3>  la  Juftice,  que  par  leurs  armes  & victoires  ». 
J’ajouterai  ici  la  belle  parole  de  Saint  Remi  : 
Clovis  l’interrogeoit  fur  la  durée  du  Royaume 
de  France  ; le  Saint  Evêque  l’aftiira  ^z/7/  dure^ 
roit  tant  que  jujiice  y regneroif. 

Si  donc  îa  durée  de  la  permanencedu  Royaume 
font  attachées  à ce  que  la  Juftice  y foit  incor- 
ruptible , de  qu’il  n’y  ait  point  de  juge  pré- 
varicateur , combien  Je  Légiflateur  ne  rioic-ii 
pas  mettre  de  foin  de  d’attention  à chc^fir  les 
Magiftrats,  éc  à les  contenir  par  une.  difei- 
pline  févere  dans  le  cercle  de  leur  devoir  ? 
C’eft  à lui  à prendre  toutes  les'mefures  pour 
prévenir  les  malverfations , èc  pour  les  punir 
exemplairement  quand  elles  ont  lieu. 

Il  eft  vrai  que  s’il  croit  poftible  de  parys- 
üir  à l’abolition  de  la  vénalité  des  Offices  de 
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Jullice  & à i’éiigibiiité  de  fes  Ojfficiers  , en 
auroit  grand  fujet  d’cfpérer  que  déformais  la 
vie  & les  biens  des  Citoyens  ti’auroient  que 
peu  à redouter  de  la  légéreté  j de  Tavaricè 
ou  de  la  méchanceté  des  ^Magiftrats  ; mais 
comme  , vu  la  foibleiTe  de  Thumanité  , le 
vice  peut'  forcer  tous  les  afyles  , & s’alTeoir 
dans  toutes  les  places  , n*e(l'il  pas  important 
que  les  Loix  veillent  fans  celTe  fur  les  Admi- 
niflrateurs  de  la  Jullice  , pour  intimider  ceux 
d’entr’eux  .que  les  palTions  pourroient  égarer  ? 
C’en  eft  afïez  , ce  me  femble , pour  ramener 
à ma  façon  de  penfer  TAuteur  eftimable  que 
je  combats,  ôc  que  fon  exceffive  délicateffe  me 
paroit  avoir  feule  trompé. 

- ■ S.  I I. 

t Refonte  des  Tnlun^ux. 

Au  lieu  des  trois  genres  de  Tribunaux  que 
j'ai  , indiqués 9 fçavoir,  les  Jurlfdiétions  ordinaires, 
les  Préfîdiaux  dt  les  Parlements  , ce  qui  me 
paroît  capable  d’opérer , fans  bouleverfemenc , 
une  bonne  diflribution  de  la  Judice  ; TAii- 
teur  de  l’ElTai  propofe  ce  fepprimer  tous 
lesSlegesde  Judice  aéluels,  ^ de  créer  à ieU|- 


/ 
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placé  de  premiers  Trihuniiix , au  li'ombré  dè 
quatre  cents  vingt -un,  diflribués  dans  réreu- 
due  du  Royaume  , de  teÜe  maniéré  qu’il  s’eri 
trouve  un  dé  huit  iieues  en  huit  lieues;  il  veiic 
que  chaque  premier  Tribunal  foie  eompofé  d’un 
Chef,  de  quatre  Confeillers  & d’un  Avocat 
dii  Roi.  Il  trouve  bon  pourtant  que  dans  la 
nouvelle  création  , on  récabliiTe  les  Parlements^ 
mais  de  façon  qu’ils  ne  fuient  corripofés  chacun 
que  de  trente  Officiers  : c’e(l*à  ceccé  Gour  fuu- 
veraine  qu’on  pourra  appeller  de  tous  les  prè-^ 
miers  Tribunaux , toutes  les  fois  que  l’objet  du 
procès  excédera  la  valeur  de  trois  cents  livres 
au-delTous  de  cette  valeur  ^ la  Sentence  du 
premier  Tribunal  fera  cenféo  une  décifiori  en 
dèrniere  inftance.  Il  veut  en  outre  que  l’on  fixe 
des  appointements  à chacun  de  tous  les  Offi^ 
ciers  de  Juftice;  appointements  qui  en  tora- 
lité  n’occafionneroient  pas  à l’Etat , dit-il  , une 
dépenfe  de  plus  dé  fix  millions  par  année.  - 
Je  remarque  d’abord  ià-deffiis  , que  vouloir 
fiipprimer  tout-à-coup  tous  les  Tribunaux  de 
Juftice  qui  font  en  France,  .c’efi:  ernbrafier  un 
plan  beaucoup  trop  vaile  , 6:  , fi  j’ofe  le  dire, 
tout-à-fâic  contraire  à une  politique,  éclairée. 
Vouloir  élever  fur  la  ruine  tcfaie  des  Sièges 
de  juilice,  de  nouveaux  Pat.cments  de  des 
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Jurifdidions  fubafternes  & nombreufes,  dont 
chacune  aiiroir  un  arrondiîTcmenc  de  huit  lieues 
de  diamètre  , c’efc-Ià  un. projet  turbulent,  dont 
rexécution  a'jgmenteroiç , fi  je  ne  me  trompe, 
tous  les  inconvénients  auxquels  on  fongc  à 
remédier. 

Si  l’Auteur  de  TEflai  veut  bien  confidérer 
un  moment  k grande  révolution  qu’entraîne- 
roit  nécefTairemenc  l’exécution  do  fon  plan , êc 
s’il  faifoit  attention  aux  maux  inféparables 
d’une  telle  révolution  , je  fuis  perfuadé  qu’il 
feroit  le  premier  à modérer  ià-dciïus  fes  idées 
de  réformation  ; elles  font  grandes,  clles.font 
belles,  mais  c’efl  ici  la  république  de  Platon^ 
qui  s’imagine  de  qui  ne  peut  fe  rcalifer.  Com- 
ment en  effet  le  Gouvernement  pourrôit  - il 
ïbutenir  les  plaintes  êc  les  cris  que  ne  man- 
'^üëfbit  pas" dé  pouffe  à la  fois,  dé  tous  les 
' tbiris  âii  'KoÿàüméV  ü rnu  1 ri t ude  de  familles 
'Ebhhét^  pourroit-il  pourvoir  au 

'd'édommâgemen  de  'tant  dè"  perfonnés , quf  en 
pëfdàntîéurs  , perdroient  toute  leur  fqr- 

'tübèT  Que  poùrrbit-il  répondre  aux  vives  récla- 
mations de  tant  de  Seigneurs  qui  fe  verroient  dé- 
pouilles en  on  inflant  du  pins  beau  , du  plus 
honorifique  de  leurs  patrimoines f Non,  je  nee 
crois  pas  que  toute  Tautorité  royale  fût  capabl 


d’appajTer  le  trouble  univerfeî  qui  feroît  la 
fuite  infaillible  du  mécontentement  de  tous  les 
Grands  & de  tous  les  Magifirats  de  la  Mo- 


narchie. 

Mais,  dit-on,  la  Juflice  appartient  au  Roi 
jure  proprio,  elle  n’appartient  aux  Seigneurs 
"ÿiT  comme  une  conceffion  qui  leur  a été  faite 
autrefois  par  nos  Rois;  d’où  Ton  conclut  que  ^ 


n’empêche  que  les  Rois  de  France  ne  puiiTent 
rentrer  en  poilcffion  . de.  ce  ..drpic„,.  tqutes  ^le 
fois  que  le  bien  de  leurs  Sujets  l’exigera. 

j’obîerve  ià-delTus  , que  fi  le  Roi  a une  fois 
concédé  ou  aliéné  des  Jufiiees , que  ce  foit  à 
tl fré'*^dpeFeux2§  U . i 

n’en  eft,,  pas  .moins  devenu^  le  vrai  propriétaire. 
Le  Pioi  n’a  pas  plus  le  droit  de  l’en  dépoùilîèr 
que  de  s’emparer  de  fes  autres  propriétés. 

II  n’efi:  pas  de  Jurifconfulte  qui  ne  décide 
qu’en  France  les  Jufiiees  font  patrimoniales , & 
qiï’én- aucun  cas,  le  Monarque  ne  peut  en 
difpofer  au  préjudice  des  Seigneurs.  Je  ne  ci- 
terai à ce  fujet  que  les  décifions  du  célébré 
Loifeau  , jurifeonfake  d’ailleurs  pour  lequel 
l’Auteur  de  TEiTai  paroir  avoir  une  prédilec- 
tion décidée.  Loifeau  donc , dans  fes  différents 
Traités  des  Offices  , foucienc  que  nos  Rois 
n’ont  pas  le  droit 'de  s’approprier  les  Jiifficeg 
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fel<^nevu’!alc5.  Dans  fon  Traité  de  Taîîus  deg 
Jnflices  des  Villages , après  avoir  parlé  des 
Ordonnances  de  Saint  Louis  , de  Philippe-Ie- 
Bel  , de  Philippe  de  Valois  6c  de  plufieurs 
autres  P\ois , dans  lefquelles  ils  ordonnent  que 
les  jidtices  ordinaires  foient  laiffées  aux  Sei^ 

' gneurs,  êc  prohibent  aux  Juges  Royaux  d’en 
évoquer  les  caufès  , fi  ce  n’eft  en  cas  de  ref- 
fort  ou  de  fôUTeraineté  ; cet  habile  homnae  dé- 
clare formellement , que  le  Roi  ayant  aliéné 
ces  JufLices , elles  ne  font  plus  à lui;  « puifque 
30  la  JiiiLcc  , (ajoure-t-il),  ePc  due  fur  les  lieux 
>3  au  Peuple  , c’eO;  lui  faire  tort  de  rattirer 
» à plaider  au  loin,  6c  il  eâ  à préfuppofer  que 
le  Ptoi;  auroit  des  Juges  fur  les  lieux  , s’il 
30  n’en  avolt  donné  laJuilice  aux  Seigneurs  w. 

îl  réfulte  de  ces  expreffions  de  Loifeau  , 
que  la  Juilice,  pour  être  prompte  6ç  bonne, 
ne  fçauroit  être  trop  à la  portée  de  tous  les 
Jufticiables;  l’on  conviendra  aifément  que  fi 
çn  flipprimant  les  Jiifiices  ordinaires  qui  font 
établies  dans  tous  les  lieux  un  fieu  confidé- 
râbles,  on  les  remphçoit  comme  le  veut  l’Au* 
leur  de  l’EOâi , par  des  Tribunaux  éloignés  l’un 
(}q  l’autre  de  huit  Ifeues  , la  diilributipn  de  la 
Jufliçe  ne  feroit  plus,  bien  s’en  faut,  aufil, 
facile  qu’elle  i’efl  dans  Pétât  aétuel,^  puîfqu’ii' 
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faudrait  que  les  Parties  fe  tranfi'iucÀifrent  en- 
core aflez  loin  de  leur  domiciie.  D'aiiicurs , 
l’Auteur  de  FElïài  penfe  qu’iî  fuffiroit  de  quatre 
cents  vingt-un  de  ces  Tribunaux,  pour  pour- 
voir tout  le  Royaume;  c’eftdà  une  erreur  géo- 
graphique ; j’ai  examiné  la  chofc  de  près,  Sc 
j’ai  trouvé'  qu’il  en  faudroit  un  plus  grand 
nombre,  fi  on  vouloir  en  effet  ne  les  placer 
qu’à  huit  lieues  l’un  de  l’autre. 

Il  eft  à remarquer  encore  que  cette  diffri- 
bution  des  Tribunaux  formeroit  néceffairsment 
des  arrondinements  très-difparates dans  les 
uns , il  fe  trouveroif , outre  des  Villages  & des 
Hameaux  bien  peuplés , plufieurs  Villes  confidé- 
rables  ; tandis  que  dans  d’autres,  on  ne  trouveroit 
que  quelques  Villages , & des  campagnes  pref- 
que  déferres.  îl  en  eff  certains  où  l’on  verroit  une 
Ville  principale  , qui  parlanécelfitédesdivifions 
ne  pouvant  être  prife  pour  centré  de  Ia*Ju- 
rifdidion,  fe  trouveroit  fur  Tes  limites.  La  fimple 
infpeélion  d’une  bonne  carte  de  la  France  , con- 
vaincra plus  que  tous  les  difeours,  derimpoffibi- 
lité  qu  il  y a de  circonferire  à la  toife  les  refforts 
des  Tribunaux  propofés.  îl  eO:  certain  que  dans 
cet  arrangement,  de  quelque  façon  qu’on  vou- 
lut l’exécuter,  le  plus  grand  nombre  des  Bourgs 
des  Villages , de  même  des  Villes , feroient 
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privés  de  la  prOTÎmlté  de  ia  JudîcCj  5c  qu’a- 
lors  le  llo-yaurne  fenoit  expofé  à îoüs  des  dé- 
fordres  que  j’ai  dit  dans  mon  Mémoire  > de- 
voir être  la  fuite  néccfTaire  de  Icloignemenc 
des  Tribunaux.  Je  le  dis  donc  avec  francbife  , 
l’Auteur  de  rEITai  , dent  Tame  eft  fi  délicate 
& les  feotiments  fi  patriotiques,  paroir s’ou- 
blier lui-même  , lorfqufii  propofe  férieufement 
de  ïeaoncer  à une  Juilice  locale, 

§•111. 


T ré  jugés  conîu  les.  premiers  Juges^ 

Peut  - être  l’Auteur  de  TEffai  pro-' 

pofé  de  rupprimer  fans  ménagement  ^ toutes 
les  Jurtices  ordinaires , que  d’après  un  préjugé 
mai  fondé  , mais  affez  répandu  dans  les  grandes 
Villes,  ou  Ton  fe  lepréfente  un  Juge  de  cam- 
pagne comme  un  liamme  abfolument  dé- 
pourvu de  principes  & de  connoiffances.  Ce 
■préjugé  exifte  fur-tout  dans  les  Villes  qui  font 
les  Sieges  de  quelque  Cour  fouveraine  , ou 
,d’un  Sénéchal.  Comme  on  appelle  à,  ces  Tiî» 
bunaiix  des  Sentences  du  premier  Juge,  5c 
qu'mon-  n’y  porte  guere  que  les  caufesles  plus 
difficiles , il  eil  ailé  à un  Procureur  fubtil  ^ 


€U  a un  Avocat  ingénieux,  d’imaginer  dans 
les  jugements  dont  efl  appel  , des  défeéluofités 
qu’ils  font  intéreffés  à y faire  trouver;  & fi 
par  hafard  dans  la  forme  de  procéder  , on 
peut  trouver  quelque  omislion  réelle  , quel- 
que inadvertence , ou  quelque  faute  involon- 
taire , on  ne  manque  pas  de  les  relever  avec 
vigueur  , & de  jetter  du  ridicule  fur  le  Juge 
qui  s’en  efi  rendu  coupable.  C’em  efi  alTez  pour 
décrier  dans  le  Public  ces  hommes  , le  plus 
füuvenc  efiimabies , dont  la  plupart  ne  man- 
quent pas  de  lumières,  fSc  qui  , éloignés  des 
grandes  Sociétés,  rf'en  ont  ordinairement  que 
plus  de  zele  , dt  plus  de  vrai  amour  pour  la 
Jiiltice.  > 

J’ai  vu  les  chofes  par  moi-même  , ^ j’ai  eu 
occafion  de  confiJérer  le  mérite  refpeétif  des_ 
Juges  attachés  aux  grands  de  aux  petits  Tri- 
bunaux. Les  Citadins  dont  je  parle,  Sc  qui 
croient  que  hors  de  chez  eux,  il  n’efl  ni  fcience, 
ni  probité  , ont  un  moyen  de  revenir  bientôt 
de  leur  opinion  précipitée  ; qu’ils  fe  tranf- 
portenc  dans  les  petites  Jiirlfdiclions  , qu’ils  y 
examinent  la  conduite  de  leurs  Officiers  , ils 
trouveront  que  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
jugements  offrent  le  caraélere  de  la  loyauté, 
de  ia  fagefie  de  de  l’équité  la  plus  franche  de  U 
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plus  fcriîpiileufs  ; ils  verront  que  par  des  dé- 
marches fagesj  ils  préviennent  bien  des  pro- 
cès, de  arrêtent  Ibiivenr  dans  leur  fource  des  dif- 
culîions  prêtes  à devenir  des  affaires  longues 
êc  ruineufes  ; iis  feront  forcés  d’avouer  quequoi- 
qiie  les  premiers  Juges  ne  foient  pas  à l’abri, 
non  plus  que  les  autres  hommes , de  toute 
foiblefTe  ,éc  quoiqu’abibiument  il  puilTe  fe  trou- 
ver parmi  eux  des  ignorants  dangereux,  ou  même 
de  mauvais  Citoyens^  la  fuppreffion  des  Jurif- 
didions  ordinaires  denneroit  lieu  a des  dé- 
fordres  très  - criants,  & feroienc  , à i’egard  du 
Peuple  5 une  très  grande  injuilice. 

Laiffons  donc  fubnfler  les  JiKifdidions , 
même  feigneuriales.  L’Auteur  de  l’EÛai , qui 
paroîr  n’avoir  pas  méconnu  toutes  les  diffi- 
cultés de  fon  plan  de  réforme  , femble  à la 
En  y confentir.  Mais  dans  ce  cas  , il  prétend 
que  pour  le  bonheur  des  Judiciabîes , il  im- 
porte de  donner  aux  premières  Juriraidions  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  relTort  les  caufes 
civiles  ou^  crimineiîes  de  peu  de  conlequsnce. 
"Nous  voilà  completcement  d’accord  fur  ce 
dernier  objet.  Refie  à fçavoir  qui  de  lui  ou  de 
moi  a raifon^'^eii  appréciant  les  caufes  qu’on 
doit  regarder  comme  de  peu  de  conféquence; 
cette  appréciation  cil  fufceptible  de  l’arbitraire. 
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îi  ne  les  éleve , lui qu’à  la  fommé  de  trente 
livres;  & moi , j’ai  cru  devoir  les  fixer  à celle 
de  deux  cents  livres  & au-deffous.  Le  Roi  Sc 
la  Nation  qui  feront  les  Juges  de  ce  différend  , 
fe  rappelleront  combien  il  en  coûte  pour  plai- 
der , fur-tout  lorfque  l’affaire,  qui  n’a  pu  être 
terminée  en  première  infiance  , 'Cft  expofée  à 
de  nouvelles  difcuffions  devant  un  Juge 
d’appel. 

Si  l’on  fe  donne  la  peine  de  calculer  les 
* frais  6c  les  faux  - frais  auxquels  les  Plaideurs 
font  obligés  de  fournir  pour  obtenir  & pour 
exécuter  un  fécond  Jugement,  qui  prononce 
fur  la  valeur  du  premier , on  trouvera  que 
le  réfulrat  s’élève  prefque  toujours  au  - delfus 
de  lOQ  livres.  Il  faut  donc  qu’on  fixe  à cette 
fomme  l’importance  des  procès,  que  les  pre- 
, miers  Juges  doivent  décider  en  dernier  ref- 
forc;  fans  quoi  , il  arriveroic  le  plus  fouvent 
que  J’accelToire'  furpafferoic  le  principal  , & 
que  la  forme  l’emporteroit  fur  le  fonds , ce 
feroit  révoltant  6;  intplérabie. 
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S.  I V. 


Appointements  & décorations  des  Jugcs^ 


Bien  des  perfonnes  penfent,  ainfi  que  TAuteur 
de  rEffai , qu’il  feroit  utile  que  la  Jufticc  fût 
gratuite  , & que  pour  cela  i‘Etat  accordât  des 
appointements  fixes  à chaque  Magiftrat  : alors , 
difent-ils , l’on  ne  verra  point  que  la  Tomme 
des  frais  l’emporte  , comme  cela  arrive  fi  fou- 
vent  à préfent  , fur  l’objet  principal  du  procès. 

Ce  raifonnement  me  fernble  manquer  de 
jafiefTe  : pour  le  fenrir , on  n’a  qu’à  faire  avec 
moi  la  réflexion  fuivanre. 

C’efi:  une  ihofe  connue  de  hors  de  toute 
contefiâtion  ^ que  la  plupart  des  caufes  pen- 
dantesen  Jugement,  font  de  nature  fommaire, 
n’exigent  ni  enquête , ni  aucun  procès-verbal. 
Or  , toutes  ces  fortes  de  caufes , fuivant  les 
Ordonnances  de  Tufage  reçu  dans  tous  les  Tri- 
bunaux , foit  fupérleurs  , foit  inférieurs  , fie 
jugent  à l’Audience  , de  par  conféquent  fans 
épices  pour  les  Juges , ni  meme  pour  la'Partib 
publique  , lorfque  les  cireonfiances  exigent 
qu’elle' ÿ plaide  &:  y donne  fes  conclufions. 
Pans  toutes  ces  oçcafions  , les  Parties  ne  font 
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tenues  qu’à  fournir  aux  frais  du  contrôlé,  du 
papier  timbré  , des  Greffiers  , des  Procureurs, 
des  Avocats  : il  eft  donc  aifé  de  voir  que  Tabo* 
lition  des  épices  perçues  dans  Técat  préfent 
par  les  Juges  & les  Procureurs-^Fifcaux  , ne 
diminueroit  en  aucune  maniéré  les  frais  de  la 
plupart  des  procès. 

Il  ed  vrai  que  dans  les  affaires  où  il  s’agit 
d’une  procédure  qui  fe  fait  hors  de  l’Audience , 
ou  de  quelque  Sentence  par  écrit , l’abolicion 
des  épices  rendroic  moindres  les  frais  des  Plai- 
deurs , parce  que  les  Juges  & les  Gens  du  Roi 
ont  droit  alors  à des  rétributions  ; mais  même 
dans  ce  cas , que  feroit  la  petite  fomme  formée 
par  ces  rétributions  , eu  égard  à la  fomme 
totale  des  dépeofes  auxquelles  les  Parties  fe- 
roient  nécefficées , pour  pourvoir  d’ailleurs  aux 
autres  objets  de  leurs  pourfuires  ? Après  de 
mûres  réflexions  5c  un  calcul  exaâ: , peut-être 
conviendra- t-on  que  pour  le  bien  général,  le 
meilleur  parti  feroit  d’ac corde r __ au x Juges  des 
épices  modérées.  Cette  réfolution  cd  d’autant 
" pîuïniiHèffiaTrc'^  d adüêl  V ”quê"' 

le  Tréfor  public  cd  épuifé , 5c  qdé  ' çe^fë^^ 

""un  très-grand  facrifice'pourlé^^GduvémémenT"" 
que- de  iV^c^Kargé^  cTu  ' âd)büffeffiéiît 
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de  tôiis  iès  Offices  , & de  fournir  èricbrë  de# 
appointements  à roüVies  Mâgîftrà'ts  du  Royaume* 
^■Dl;Tlïèïïr§’ ëft  il dans  la'  nâcürè'  humaine  , 
que  r h b mm  e q u ’ ofï'v  ôirdf  a ' c h âTg  eT^ë  Ta 'M  a- 
giftrature,  foit  tellement  mort  à lüi-métnèT 
ênnammé  du  zèle  clu  bien  public 5 
, fans  aucun 

iûtérèr  fëhfibTè^,^^  veuille  fe  livrer  fans  réferve, 
''dC"ê[utÏT)t  tôiite  fa  viè  aux  travaux  pénibles 
& rebutants  qu’exige  de  lui  la  diftribucion  de 
Tâ'TuÏÏicë  F Ün  Juge  pareil  feroit  un  ânge  ; 
Té'fëfoit  au  rnoins  l’homme  de  DiogenCg 
qü*on  cherche  vainement,  & pendant  long-temps^ 
même  lorfqu*il  èxifle  dans  un  coin  dè  là 


terre, 


Qu^ôn  effaie  d’affigner  tine  pènfion  honnête 
à tous  les  Juges,  ôc  qu’on  leur  impofe  Tbbli- 
gation  de  rendre  gratuitërnent  la  Juflice  ; ou 
je  fuis  bien  trompé  , où  dans  pëii  Ton  s‘apper- 
cevra  qüe  , foüs  differents  prétextes  , bien  des 
Magiffrars  négligeront  les  devoirs  dè  leurs 
fonétions  , fur-touc  lorfqu’il  s’agira  de  quelque 
opération  longue  & un  peu  difficile.  Mais. dès 
que  i’efpoir  d’une  rérrîbution  aduelle  & légi- 
time vient  à fe  loi  "dm  au  devoir  preffianr  qiiè 
leurs  charges  leur  preferivent  ^ ils  fe  porcenr 
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avec  adivité  à leurs  fondions , Sc  les  jugements 
des'  procès  ne  font  pas  retardés.  ' 

D ailleurs , fur  quel  fondement  les  Plaideurs 
qui  réclament  les  foins  & les  travaux  des  Mi- 
niflrés  de  la  Jullice , voudroient-ils  leur  refufer 
un  honoraire  '?  “Ne  trouve-t-on  pas  jaile  d^eh 
accorder  aux'  Minfftres  mêmes  des  Autels  ? 

Mais’ non  feulement  l’Auteur  de  rEflai  def- 
reroit  que  les  épices  fuffent  fupprimées  & les 
Magiilràts  ‘pèhÈonn^  ïi  prétend  encore  que 
pour  donner  de  la"  confidération  à ces  hommes 
refpedabies  , devroit  accorder  des  mar- 
ques diftindives  Sc  des  décorations  à ceux 
d’entr’eux  qui  fe^dillingueroicnt  par  leur  zele 
ôz  par  leurs  fervices, 

A Dieu  ne  plaife  que  je  m’oppofe  jamais 
à ce  que  le  Gouvernement  ufe  de  toutes  fortes 
de  moyens  pour  rendre  les  Juges  refpedables 
aux  yeux  des  Peuples  ; mais  je  voudrois  qu’on 
fongeât  d abord,  &par-deirus  tout,  à faire  ref- 
pedcr  la  Juftice  elle-même. 

Premièrement,  il  me  fembie  qu’on  s’écar» 
teroit  de  ce  but  important  , en  réduifant  à 
un  petit  nombre  les  Tribunaux  du  Royaume, 
en  Concentrant  ainfi  la  Jullice,  ôc  en  ne  per- 
mettant'd’invoquer  fa  protedion  que  de  loin. 

Secondement  , je  ne  puis  pas  croire  qu’une 
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rétribution  bonnêce  & déterminée  par  un  fagg 
tarif  , pût  en  aucune  maniéré  diminuer  la 
confidération  des  Peuples  pour  leurs  Pvlagiflracs. 
Quoi  ’î  n’a-t-on  pas  vu  ôi  ne  voit-on  pas  en»- 
core  dans  les  divers  Tribunaux  du  Royaume, 
des  hommes  que  leurs  talents  , leur  zele  de 
leurs  vertus  ont  rendus  à jamais  vénérables  , 
& dont  la  mémoire  fera  toujours  chere  au^' 
bons  Citoyens , quoique  pendant  le  cours  d’une 
longue  Magiftrature  , ils  n’aient  pas  cru  que 
ce  fût  au-delTous  d’eux  de  profiter  des  rétribu- 
tions permifes  par  la  Loi  ? 

Troifiémement  enfin  , ce  n’eft  pas  tôüt-à* 
fait  par  des  décorations  extérieures  5c  des  mar- 
ques d’honneur  que  la  folliciration  peut  obte- 
nir , qu’on  parviendra^ à attirer  la  confidéra- 
tion des  Peuples  fur  les  Magifirats  qui  fe  dif- 
tingueronc  par  un  mérite  éminent.  Il  eft  dans 
les  hommes  même  les  plus  rriédiocres , un  fens 
infaillible  , une  efpece  de  tad  , par  lequel  iis 
fçavenc  apprécier  la  valeur  réelle  de  l’homme 
public  : l’éclat  des  difiindions  peur  éblouir 
leurs  yeux  5c  enchaîner  leurs  langues  ; mais  il 
ne  va  pas  jufqu’à  ce  tad  intérieur  qui  démê- 
lera toujours , 5c  fans  s’y  tromper  , leMagifirat 
habile  , le  Magiftrat  intégré,  le  Magiflrat  ver- 
tueux , du  Maghlrat  fimplement  décoré.  La‘ 

’ ' Noblefie 
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KoHéffe  que  le  Magiftrac  acquiert  par  réléva- 
tibn  de  fon  ame  ôc  la  pureté  de  fa  conduite  ^ 
cft  la  véritable  diftîndion  qui  peut  lui  attirer 
reftimc  publique  : ôtez  ces  qualités  incrin- 
fèques  de  l'homme  en  place  , & tâchez  dy 
fappléer  par  tout  l’appareil  des  -dillinélion* 
honorifiques  ; le  Peuple  honorera  fans  doute 
en  lui  les  faveurs  du  Monarque  , mais  cet 
appareil  ne  fçauroit  exciter  fa  confiance.  Plus 
il  fera  favorifé  du  Gouvernement , plus  on  exi- 
gera de  lui , plus  on  fentira  qu’il  n’en  cft  pas 
digne  ^ ôc  fon  infuffifance  réelle  fera  d’autant 
plus  remarquée , qu’elle  fera  revêtue  d’un  dehors 
plusimpofant , & par  conféquent  plus  trompeur. 

§.  V. 

Faréages. 

Pour  rendre  par-tout  égaux  les  avantages 
inappréciables  que  le  Peuple  doit  retirer  des 
Jurifdidions  ordinaires,  répandues  fur  route 
la  furface  de  la  France , on  devroit  ^ ce  me 
femble,  remédier  aux  inconvénients  qu’oFrent 
en  bien  des  lieux , les  Juftices  qu’on  voit  être 
en  parcage  entre  plufieiirs  Seigneurs.  Les  dif-, 
ficulcés  qu’une  celle  divifion  de  la  J uftice  dans 
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ïè  même  didrift  , doit  engèridrer -,  font  *üii& 
fuite  néceffaire  de  eette  bifarre  condiriuion. 
Il  ed  iniîrilequej’eriÊreprenne  ici  deîes  détaille^j 
c’eft  affez  pour  moi  d’indiquer  k remede  que 
je  crois  le  feul  capable  de  retrancher  cette 
fuite  abufive  de  Tancienne  féodalité  fans 
prefque  bîeffer  le  droit  des  Seigneurs. 

■ Dans  ces  Judices  en  paréage-,  aind  que'dani 
celles  ou  les  Seigneurs  ne  font  pas  leur  réfî-  : 
dence  ordinaire,  toutes  * les  difhcuîtés  féroientr. 
bientôt  applanies  , s’il  étoit  ordonné  que  Jes’ 
Offices  vacants  de'  la  Jurifdiéiidn  feroiént  rem- 
plis par  éleâ;ion  dans  une  ad'embi'ée  compofée 
de  tous  les  Officiers  fubfidants  de  la  Judlce  ^ 
des  Municipalités  , alnli  que  des  Curés  & des 
principaux  Habitants  du  redort.  Pour  cet  efTer, 
foit  que  la  Judice  haute,  moyenne  Sc  badefe 
trouve  divifée  entre  piüfiêurs  Seigneurs,  au  nom 
defqueis  elle  ed alternativement  rendue,  foir  que 
cKàcuh''dès  trois  différéncs  degrés  clé  Judice 
appartienne  individueliemenc  ôc 'en 'totalité  à 
des  Seigneurs  particuliers , il  conviendroit  de 
tPétablir  dans  îe  didrid  qu’un  féul  Tribïinaî 
permanent  , donc  les  Officiers  , même  le 
Greffier,  l’Huiffier  & le  Geôlier  feroient  élus 
dans  l’affemblée  générale  que  je  "viens  d’indi- 
quer, Le  Siege  de  ce  Tribunkl  né  feroir  autre 


( i»5  J 

que  celui  du  Seigneur  haut-Jufticîer;  & fi  dan* 
k mêine  Jurifdidian  , il  fe  trou  voie  plufieurs 
hauts -jufiieiers  , Si  par  conféquenc  plufieurs 
Sièges  , il  conviendroic  de  prendre  pour  le 
Siege  du  Tribunal  unique  que  je  propofe,  celui 
qui  approcheroic  le  plus  du  centre  du  reflibre. 
Que  fi  Ton  demande  à préfenc  au  nom  du- 
quel dt  ces  Seigneurs  les  Jugements  du  Tri» 
bunal  feront  rendus,  je  répondrai' que  rien 
n’empêche  qu’on  ne  les  rende  au  nom  de  cous, 
ou  bien  qu’après  j avoir  nommé  un  de  ceux 
qui  font  le*  plus  qualifiés,  on  n’ajoute  de  fuite 
ces  mots , & autres  co^Seigneurs.  Alors  per- 
fonne  ne  pourroic  fe  plamdre , les  droits  de 
tous  feroient  confervés. 


§.  V 1. 

Procureurs* 


Entr’autres  réformes  que  l’Auteur  de  l’Ef- 
fai  propofe , celle  que  je  trouve  la  plus  im- 
portante , c’eft  la  fupprefiion  entière  des  Of- 
fices de  Procureurs  dans  tous  les  Tribunaux  de^ 
Ja' jufiiee.  XorCgue  j’ai  rédigé  nies  réflexion* 
'ïuï  la  réforme  de  la  Juftice  , une  forte  4e_ 
limidité,  & ôrainte  de.  multiplier  les  dbf- 


tacîes  à l’exécutidn  de^  mon  plan  , m’ont  faU 
paffer  fous  filejice  cette  fiippreffion  totale., 
dont  le  défit  ne  s VU  jamais  éteint  dans  mon 
ccBUr  ; bornant  mon  vol  à une  oerîte  hau- 
îeur,  de  peur  de"  chute,  j’ai  ofé  feulement 
m’élever  contre  la  nouvelle  création  des  Pof- 
tulants  dans  les  Jurifdidions  ordinaires^  Mais 
encouragé  aujourd’hui  par  mon  intré'picfe  Con- 
frère ^ je  dirai  ‘ avec  lui  , qu’on  ne  fçaurbît 
"mieux. faire  que  d’étendre  aux  Procureurs  des 
Cours.^c  des  Sieges”,  tout  ce  que  j’ai  objeéïé 
contre  les  Pofiulants  des  Jurifdidiohs/Je  n’en- 
^trerai  pourtant  pas  ici  avec  l’Auteur  deA’Ef- 
£ai , dans  lè  'détail  des  ' raifons  qui  doivent 
faire  fouhaiter  cette  fupprèiïïonr  te 'Public’*, 
& fur-tout  les  Plaideurs , ne  rçavent  que  trop 
combien  font  puiuants  les'*  motifs  qui  autoii- 

^ à ce  fujet  , 

l’td^.^  .4^3! 5 7A  premier  quj  éiu^'e^ 

des  Offices  de  Procureurs  ; avanc*cette  époque,  * 
connoiffoit^  pas  cet  iricermédiaiïé  entré 
^jLes4uges  .6c  les  Jufiiciables,  On  ne  tarda  pas 
à , s’appercevoir  combien  cette  pouveauté  é.toit 
préjudiciable  au  bien  public  ; les  Etats'  de 
Blois  demandèrent  la  fuppreffion  dés.  Procu- 
leursj^  & rEdic  dé' ieliP’crëâtioh'&t  dé  fu^ 
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révoqué.  On  le  , renouveîla  quelque  tempt 
après  , mais  il  fut  ^encore  révoque  pour 
féconde  fois.  Enfin  , en  1^87,  l’Edit  de  créa- 
tion l’emporta,  les  ^^ocureurs  furent  décidé- 
ment établis , & iis  exiflent  depuis  cette  époque 
contre  le  vœu  connu  de  la  Nation  afîem- 
blée. 

Avant  cette  éreélion , 8c  dans  des  premiers 
temps  de  la  Monarchie  Françoife,  perfonne 
ne  pouvoit  plaider  par  Procureur  qu’au  préa- 
lable 11  n’en  eût  obtenu  la  permilTion  exprefle 
du  Pvoi;  c’eft  une  remarque  de  Loifeau.  Dans 
ces  bons  vieux  temps,  on  n’cmployoit  que  les 
formalités  les  plus  fimples  dans  l’adminiflration 
de  la  Juftiée  ; ce  n’efl  que  Joifq^i’à 
prit , nos  formes  fe..XQnt.4miltipllées-,^^^^^&^ 
force  de ^ fcmnçe  .dQUS-.àvons.perdu  - notre 
pl i c i té  P r i m U iy e ^ qud fa  fajlu^ diyiftr  Je^  fan Ct. 
lions  compliquées  des  Avocats,  les  . dé^ 

■'  ' gef Bu  peth  ^ deverm- 'Cependant- -fi 

^ & mçnie 

fi  j’ofe  le  d i re^ , fi  da nger.eux ^qui  forme 
fpécjale  des  Procureurs  , & qui 
"^__néceffice^  leur  .exiflencvp.,  , , 

, Mais  fi  , cpn:me  il  faat-î’erpérer  , une  nou- 
velle iégiflaticn  fait  main-baffe  fur  toutes  les 
pl^ücédures  8c  far  toutes  les  formalités  qui  ne 
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font  pas  cPune  abfolue  néceflïté  , l’admîniftjra- 
tien  de  la  Juftice  reprendra  toilt  fon  luftre  & 
fon  antique  fimplicité.  Qu’eft-iJ  bcfoin  alors 
des  Procureurs  ? Les  Avocats  feuls  feront  en 
état  fans  doute  ^W  dîïîpr  là  ïnâr^ 
IHpfocè?  ;3c1àtnàcbinfe  marcKeîà  d’éiîe^ 
dw  ' pasT  craîndre 

qu’on  a juflement  appelles  Patrons  , caufaram 
Patroni , trouvent  aviliflant  de  remplacer  alors 
les  Procureurs  dans  la  diredion  des  procédures. 
Ilsfentiront  aifément  que  de  telles  fondions, 
débarraflees  de. toutes  les  formalités  fuperflues, 
ne  font  point  au  fonds  étrangères  à la  profef- 
fîon  honorable  qu’ils  exercent  : leurs  opérations 
indépendantes  dePinflrudion  des  procès,  feront 
réduites  à bien  peu  de  chofe  , & leur  feront 
d ailleurs  toutes  tracées  par  la  Loir 

§.  VII, 

Commijfaim  - Cenfeurs» 

L’Auteur  de  l’Eflki  n’eft  pas  lè  feul  qui  ait 
penféque,  pour  maintenir  dans  les  Tribunaux, 
rémulation  & Texaditude , & pour  empêcher 
que  les  Juges  ne  fe  laifTent  aller  peu-à-peu  au 
relâchement  & à la  négligence , il  feroit  utile 
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que  le  Gouvernenient  nommât  de»  Cenfeurs 
ou  Infpe^teürs  généraux , chargesde  parcourir, 
à des  temps  marqués  , les  divers  Sièges  de 
Juftice  ; d’examiner  fur  les  lieux  , la  conduite 
tant. privée  que  publique  de  chaque  Magiftrat, 
ôc  de  faire  au  Boi  ou  à Tes  Minières  , le  rap- 
port de  leurs  obfervarions.  En  compofarît  moini 
.Mémoire  fur  la  réformation  de  la  Juflitê  , 
j’avois  penfe  à y inférer  un  article  concernant 
cet  objet  : il  me  fembla  d’abord  en  elfet  que 
rérablifTement  d’une  telle  CommifTjon  étoît 
nécefîaire  , ne  fût-ce  que  pour  que  les  Tribu- 
naux avertis  fans  cefTe  que  le  Monarque  veil« 
loir  avec  folîiçitude  fur  leur  moindre  démarche  , 
fufTenr  eux-mémes  plus  vigilants  , êc  ne  (b'iifV 
fripent  jamais  dans  leur  fein  des  hommes  inha- 
biles ôc  ignorants , & encore  plus  , ces  forces 
de  perfonnages ,,  qui , décriés  par  leurs  mœurs 
& par  leurs  vices , fouilleroient  la  pureté  des 
Fleurs  de  Lys  fur  lefquclles  ils  feroienc  alfis. 

Mais  je  fis  attention  , en  y réfléchilTanc , 
que  la  création  de  ces  Commiflaires-Cenfeurs, 
qui  ne  fe  monrreroient  que  de  loin  en  loin  dans 
les  lieux  oii  fiegent  les  difierencs  Tribunaux,  qui 
n’y  feroient  qu’un  court  féjour , qui  y feroienc 
étrangers,  ôc  qui,  par  conféqucnc  , n’y  con- 
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îîôitroîenD  perfonne  , & n’y  feroîent  point  con-» 
nus  , feroient  -peu  à 'même  d’avoir  des  ren- 
feignements  cxads  fur  ce  qui  regarde  les 
Magiiirats  en  général , & chaque  Magiftrat  en 
particulier^  L’intrigue  ne  manqueroit  pas  de 
les  environner  à leur  arrivée  , & a employer 
auprès  d’eux  toutes  les  alîîduités,  toute  la  fou- 
pleiTe  , toutes  les  reflburccs  de  fon  art , tantôt 
pour  noircir  auprès  de  lui  des  Magiftrats  in- 
tégrés ; tantôt  pour  relever  les  qualités  pré- 
tendues d’im  mauvais  fujet  : c’eft  ainfi  que  la 
Cour , fouvent  trompée  par  la  bonne-foi  des 
Cenfeurs,  feroit  également  expofée  , & à pro- 
diguer fes  approbations  à des  Magiftrats  in- 
dignes, & à blâmer  des  hommes,  qui,  aux 
yeux  de  leurs  Concitoyens  , ne  méritent  que 
des  éloges.  Non  , une  pareille  cenfure,  parmi 
quelque  peu  de  bien  , feroit  infailliblement 
beaucoup  de  mal,  elle  aviliroit  la  Magiftrature , 
au  lieu  d’augmenter  fa  confidération , elle  ex- 
citeroit  le  plus  fouvent  des  mécontentements  ôc 
des  murmures  , ôc  pourroit  donner  occafion  à 
bien  des  Cenfeurs  de  groffir  frauduieufemenc 
leur  fortune.  Ces  fortes  de  furv^illants  ne  fe- 
roient-ils  pas  des  hommes  , & ne  mériteroient- 
ils  pas  d’étre  furveiilés  eux-mêmes  f 
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' J'ai'  cru  donc  que  Ja  liberté  des  éleéijofis 
faites  par  les  Tribunaux  eux-mémes  , éroir  le 
meilleur  & même  ie  feul  préfervarif  efficace 
pour  éloigner  d’eux  tout  fujet  qui.pourroit  faire 
tort  à la  réputation  du  Corps.  Les  hommes 
.léunis  , iorfqu’iis  font  égaux, Tont  naturelle- 
ment les  furvelliants  les  uns  des  autres,  ils  s’inf- 
.peélent  réciproqueiBent , pa^çe  que  leur  hon- 
»eur  eft  folidaire. 

’S'  * 

s.  V I I I. 

^ - Folies  MtLmclpaîs^ 

J’ai  peu  à dire  fur  la  Police  Muaïcîpale. 
Mais  puifque  je  ne  dois  rien  omettre  d’impor- 
-tant  de  tout  ce  qui  peut  faire  matière  de 
réformation  dans  i’adrniniilration  de  laJuftice, 
je  me  permettrai  d’en  parler  en  peu  de  mots. 

Au  premier  afpeél,  il  icHible  qu’il  conyien- 
droit  de  rendre  uniformes  les  droits  & les 
fondions  des  Confuls  dans  chaque  Commu- 
nauté, de  de  faire  ceffer  la  différence  bifarre 
qui  exifte  entre  elles,  pour  ce  qui  regarde,  de 
l’adminiflration  de  la  Police,  de  la  juifice  de 
la  Police.  Dans  certains  lieux,  les  Officiers 
Municipaux^ ont  la  jiirifdiéxion  contenticafe  fur^ 
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toutes  les  affaires  de  Police,  & même  fur  tous 
les  procès  civils  & criminels,  qui  ailleurs  appar- 
tiennent à la  Juflice  ordinaire.  Dans  d’autres, 
les  Coniuîs  ne  font  proprement  que  Juges  de 
Police;  dans  d’autres  enfin,  ils  n’en  ont  que 
Padminiflratiorî , êc  font  prives  de  toute  jurif- 
didion  contentieufe.  ' 

‘ Si  les  privilèges,  des  OlBciers  Municipaux 
ne  font  pas  par-tout  uniformes,  c’ell  que  darrs 
certaines  Communautés,  ils  ont  en  divers  temps 
obtenu  de  nos  Rois , tantôt  la  jullice  ordinaire^* 
ô:  tantôt  la  juflice  de  la  Police.  Il  n’efl  pas 
douteux  que  fans  ces  concédions  particulières, 
par-tout  les  fondions  des  Confuls  feroient  bor- 
nées à la  fimple  adminiiîration.' 

Jé  ne  crois  pas  qu’il  fût  abfolument  utile  , 
ni  même  jullc  de  priver  les  diverfes  Commu*- 
nautés  de  ces  fortes  de  concefllons  qu’elles  peu- 
vent avoir  acquifes  'à  titre  onéreux  ^ ou  qui 
leur  ont  été  odroyées  par  la  munificence  royale, 
^lî  en  efl  ici  comme  des  Juflices  Seigneuria- 
les, CCS  concefllons,  la  plupart  très-anciennes, 
font  devenues  un  bien  patrimonial,  une  pro- 
priété qu’on  ne  fçauroit  trop  refpeder , ôc  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  tenreroit,  fous  pré- 
^texte  de  réforme,  de  toiichçr  à des  droits  qui 
ne  nuifent  en  rien  à radminifiration  réelle  de 
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la  Juftice,  8z  qui  ne  peuvent  devenir  nuîfibles 
que  par  les  abus.  ' 

^ On  me  permettra  de  parler,  à ce  fujet,  d’une 
fîngularîté  cronnante  qu’on  remarque  dans  quel- 
q'ues  Municipalités.  Dans  certaines  Commu- 
nautés renfermées  dans  des  terres  feigneuria-' 
lés,  les  Confuls  né  peuvent  porter  que  des- 
chaperons noirs,  qui  leur  font  donnés  par  les' 
Seigneurs;  &:  dans  d’autres,  ils  font  obligés- 
de  porter  des  chapeaux  chamarrés  de  noir 
de  rouge  : cette  bigarrure  eft  un  figne  conven- 
tionnel, qui  annonce  qu’ils  tiennent  cette  efpece 
de  livrée  du  Roi  6c  du  Seigneur  en  même 
temps  , 6c  les  chaperons  alors  font  appelles 
mi-partif. 

Nos  Auteurs  de  féodale  , qui  fe  font  plu  \ 
traiter  gravement  cette  matière  intérefîante , ^ 
ont  décidé  qo^il  n’appartient  qu’au  Seigneur 
jûfücîer  de  donner  le  noir,  comme  il  n’appar- 
tient qu’au  Roi  de  donner  le  rouge  ; en  forte 
que  pour  arborer  la  livrée  rouge  & noire  en 
même  temps,  il  faut,  6c  la  concefiion  cxprelTe 
du  Roi , 6c  la  permifiion  exprefle  du  Seigneur, 
Faut-il  que  dans  les  terres  feigneuriaics,  les 
Confuls  trouvent  des  difficultés  à obtenir  la 
faculté  de  porter  cette  livrée  mixte,  qui  dans 
■le  fond  ne  laifle  pas  que  derre  humiliante  à 
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râlfoti  de  la  coqjeur  noire?  Gette  couleur  en 
effet  cft  une  marque  de  fervitude  ; au (fi  voit- 
on  beaucoup  de  Confuls^  qui  , pour  ceia  feul, 
refufent  confLamment  de  s^en  fervir. 

Je  n’cnrreprendrai  point  die  ' difcuter  dodle-, 
ment  Torigine  de  la  légitimité  d’un  tel  droit 
feigneurial,  ni  de  combattre  diredement  les 
autorités  fur  lefqueiies  les  Seigneurs  fondent 
leur  prétention  àcefujet.  Il  meffaffira  d’obfer- 
ver  qu’il  eff  très-étrange,  pour  ne  pas  dire 
tout-  à-fair  abfurde,  que  des  Officiers  Municir 
paux’,  dont  les  fondions  fe  bornent  prefqiie  à 
départir  les  impofuions  royales  , & à veiller 
fur  leur  perception,  à recevoir  de  à faire  exé- 
cuter les  ordres  du  Koi,  fqient  afiujettis  à 
n’exércer  des  charges'honorables  de  néceffaires 
au  maintien  du  bon  ordre  , qu^  fous  la  fauve- 
garde  d’une  livrée  feigneuriale^,  de  qii’écanc 
chargés  de  l’exécution  des  ordres  du  R-oi,  ils 
foient  privés  de  l’honneur  que  le  Peuple  atta- 
che à la  livrée  royale,  je  veux  dire , au  cha- 
peron rouge.  ' 

Quoi  qu’il  en  Toit  de  ce  reffe  d’afferviffemenc 
féodal , qu’il  (bit  dû  à une  ururpatlon  ancienne 
& abufïve’,  ou  qu’il  doive  fon  origine  à une 
cGnceffïon  réelle^d:  encore  plus  abuhve,  il  n’en 
eff  pas  moins  vrai  que  la  faine  raifon  de  rei- 
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prit  de  liberté  réclament  Ton' abrogation,  fur- 
tout  dans  un  fie'cle  où  Ton  fent  les  droits  de 
Thomme  , & où  toute  idée , tout  refie  d’efeia- 
vage  font  des  objets  révoltants  pour  tout  Su- 
jet né  François.  * ' ■ 

D’ailleurs  n’eft-il  pas  indifpenfable  que  tout 
Gonful , quel  qu’iî  fok^iequef  efl  toujours  plu- 
tôt Officier' Royal  que  Seigneurial,  porte  fur 
lui  pendant  l’exercice  de  fes  fondions  des  mar- 
ques reconnoiffables  de  Ton  état,  ne  fùt-ce  que 
pour  infpirer  au  Peuple  le  refped  qui  lui  efl 
naturellement  dû  cette  qualité  ? Or  la 
plupart  desConfuls,  dans  les  Seigneuries  , ai- 
ment mieux,  comme  je  Tai  dit  , être  privés 
haperon  , qûè  de  porter  la  livrée  de  leur 
seigneur.  Pourquoi  le  Roi  , de  . concert  avec 
là' Nation  ne  leur  accorderoit-il  pas  le  cha- 
peron royal?  Le  Seigneur  n’auroit  rien  de  réel 
à perdre  dans  cette  conceffion,  8c  Thumanité^ 
fôfe  le  dire,  y gagneroic  beaucoup. 


Un  des  vœux  les  plus  preflànts  du  Roi  ôc 
de, la  Nation  , eft  que  Tadminiflratioa  de  la 
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Juflice  fôîc  plûs- prompte,  plus  aifée  & moin« 
dirpendicufe  qu^ellc  ne  Ta  été  jufqu’ici.  Oa 
ne  peut  remplir  ce  vœu  important , qu’en  U 
dégageant  de  tous  les  embarras  dont  elle  efl: 
furchargée.  Le  Contrôle  auquel  on  a fournis 
tous  les  adcs  privés  qui  doivent  être  praduits 
en  Juftice  , ôc  un  grand  nombre  des  ades  & 
des  procédures  qui  entrent  dans  la  pourfuice 
des  procès,  eft,  peut-être;  celubde  ces  em- 
barras qu’il  eft  le  plus  intérciïant  de  réformer. 
Les  Edits  de  1669  âc  de  î6^%,,êc  h Décla- 
ration du  14  Juillet  i6p9.  Edits  qui  donnè- 
rent naiflance  au  Contrôle,  annonçoienc  que 
ce  droit  n’écoit  inventé  que  pour  condater  la 
vérité  ôc  rauchenticiré  des  ades,  & pour  pré- 
venir les  fraudes,  les  fauiTecés les  antidates, 
. Malgré  ce  prétexte  fpécieux, , perfonne  ne 
méconnut  dès  l’origine,  le  vrai  motif  de  ce 
nouvel écabliiTement  fifcal  : en  effet,  il  s*en  faut 
de  beaucoup  que  les  fraudes,  les  fauffetés  8c 
les  antidates  foient  devenues  moins  communes 
qu’elles  n’écoienc  auparavant.,  depuis  que  notre 
Juflice  didributive  fe  trouve  furchargée  de  cette 
étrange  folemnité;  au  contraire,  cette  folem- 
nité  livrée  à la  difcrérion  des  Comn:is,  n’a  fervi 
qu’à  mafquer,  à multiplier  les  antidates  ôc  les 
^fauffetés  ^ & à les  judifier  ^ pour  ainfî  dire,  Gona- 
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bieri'"dé  Juftes  pourfuites  fufpendues  & enta- 
chées d'un' vice  irréparable,  tantoc  par  l’omif- 
Con  du  Contrôle , omiflîon  qui  eft  plus  fouvenc 
une  -faute  des  Gens  d’affaires  que  celle  des 
Parties;  tantôt,  parce  que  réioignemenc  du 
bureau  n'aurà  pas  permis  de  contrôler  un  ade 
dans  le  temps  marqué  par  la  Loi,  ou  que  par  pure 
inadvertence , le  contrôle  n’aura  pas  été  fait 
dans  la  forme  prefcrite. 

» Outre  les  nouveaux  obffacles  que  la  forma* 
lité  du  Contrôle  cft  venue  répandre  dans  i’ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  on  ne  peut  voir  d’un 
œil  indifférent , le  trouble  continuel  qu’elle 
feme  parmi  coures  les  claffes  des  Citoyens.  Il 
n’eft  perfonne  qui  ne  tremble  à l’apparition 
des  rAmbulants  du  Contrôle,  qui  ne  manquent 
pas trois  ou  quatre  fois  l’an , de  faire  des 
vjfitcs  féveres  dans  chaque  bureau  de  leur  Dif* 
trid.  Il  eff  bien  peu  de  familles  qui  ffaient 
eu  occafion  de  fe  reffentir  de  leurs  vexations, 
& auxquelles  des  amendes,  ou  des  fDrcemqncs 
inattendus  n’aient  éré  décernés  de  leur  part, 

. L’arrivée  d’un  Commis  ambulant  dans  un 
bureau,  eft  un  fpedacle  effrayant;  à peine 
a-t-il  jetté  les  yeux  fur  les  regiftres,  que  les 
amendes  & les  contraintes  font  décernées,  Sc 
que  les  Huilîiers  font  mis  en  mouvement  pour 
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exécuter  leurs  extorfions  : la  terreur  a anuoticé 
foo  arrivée^  & les  cris  de  la  déiélation  annon- 
cent (bu  départ.  xMaTs  e’eil  en  vain  que  l’indi- 
gnaticn  publique  s’élève  contre  ün  tel  défpo- 
' tifme , 6c  contre  des  ordres  rigoureux  émanés 
de  l’autorité  d’un  fimplé  Gômmis  de  Finan- 
ces, auquel  l’on  fait  jouer  tour  à-la-fois  lé  dou- 
ble rôle  de  Partie  6c  de  Jugé;  C’eH:  en  vain 
que  les  Citoyens  ainli  condamnés  , fins  être 
entendus,  crient  à la  rapine  6c  à l’injuftîce  : il 
faut  donner  de  l’argent,  6c  fans  retardement,  fi 
l’on  veut  fe  fouftraire  à des  exécutions  impi- 
toyables. Il  efl  bien  vrai  qu’après  le  paieméfiC 
provifoire  des  fomrnes  arbitrairement  exigées, 
les  gens  ainfi  vexés  ônt  la  rèfTouree  tardive 
de  fe.  pourvoir  à l’Intendance  ou  au  Coûfeîl. 
Mais  d’abord  i’éloigneraent  de  ces  TribuhauiC, 
6c  enfuite  lès  Arrêts  favorables  6c  préfque  îri- 
iinis  que  les  Régifleurs  du  Domaine  ont  eu  Tare 
d’obtenir  contre  les  plaignants  , 6c  qu’on  n« 
manque  pas  de  leur  étaler,  les  dégoûté  bien- 
tôt de  toute  réclamation , 6c  leur  fait  fentir 
que  ces  exadtons  le  plus  fou  vent  iniques,  font 
une  fuite  naturelle  d’une  Loi  léonine  dont  üa 
Citoyen  fage  fubit  la  rigueur , crainte  de  pis. 

Nbll-il  pas  temps  enfin  de  délivrer  la  France 
de  cette  guerre  intefiine  qu’elle  nourrit  dans 

fou 
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qui  att^d  tout  de  fes  vertus  Ôc  de  fon  zele 
Il  ne  cefTeta  de  folJiciter  l’abolition  totale  d’un 
croit  qu,  eft  une  épée  toujours  fufpendue  fur 
la  tete  de  chaque  Citoyen,  & qui  coûte  tou, 
les  jours  des  larmes  de  fang  dans  Ja  clalTe  in- 

ferieure  & nombreufe  de  la  Société.  Mais  un 

bien  infini], ble  qui  réfulrera  encore  de  cette 
abolition  fl  defirée  . c’eft  U fimpiification  de, 
procedures  la  facilité  & la  promptitude  dan, 

f I vu  diminution  de, 

trais , & 1 heureufe  confiance  dans  les  Plaideur, 
quune  caufe  bonne  en  foi  ne  fera  plu,  expo- 
Je  a devenir  mauvaife  par  les  défeâuofités 
d une  vaine  formalité.  l’exhorte  entr’aucres  la 
Jion  alTemblée  à ne  pas  manquer,  dans  fe, 
doléances,  de  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
lefle cette  matière,  où  elle  eft  fi  fort  intérelTée 
a ne  pas  oublier  que  le  Contrôle,  inven- 
tion fifeae  , dont  l’exiftence  ne  remonte  pas 

Jonc  nos  peres  àvoient  été  toujours  affran- 
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s.  X. 

Timbre» 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  Contrôle  s’adapte 
parfaitement  bien  au  Timbre,  qui  lui-même, 
n’a  qu’one  origine  très -moderne  , & qui  ne 
doit  fon  exigence  qu’à  des  befoins  pécuniai- 
res <5c  à Fefprit  d’avidité  qui  a toujours  animé 
le  fifc.  On  ne  peut  imaginer  aucune  vue  de 
bien  dans  rétabliifcmenc  du  papier  Ôc  du  par- 
chemin timbrés  : tout  ce  qui  fe  fait  avec  ces 
matières  privilégiées,  peut  fe  faire  également 
avec  le  papier  commun  ; l’autorité  que  peut 
donner  aux  aéles  la  marque  royale  , e(l  une 
autorité  iidive  imaginaire  ; c’efi;  une  dépenfe 
de  plus,  une  formalité  de  plus,  par conféquent 
une  nouvelle  entrave  'dans  i’adminiftration  de  la 
Jafcice  , de  une  voie  de  plus  pour  multiplier 
les  nullités. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  à ce  que  je  viens  de 
dire  fur  le  Contrôle  & fur  le  Timbre.  Ce  n’eft 
pas  par  de  pareilles  contributions , qu’un  Mi- 
îiiftere  fage  doit  penfer  à fournir  aux  befoins 
de  l’Etat.  Cette  maniéré  de  remédier  à Tes 
maux , eft  un  mal  pire  que  ces  maux  eux- 
mêmes.  Les  tailles  font  fans  doute  ma  impôt 
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bien  accablant,  mais,  j’ofe  le  dire,  cet  impôt 
n’ofTre  rien  de  fi  défafireux  que  ceux  du  Tim- 
bre êc  du  Contrôle  : le  premier  énerve  l’Agri- 
culture, le  fécond  afibiblit  les  mœurs,  engen- 
dre les  difcordes  parmi  les  Citoyens,  êc  gêne 
à tout  moment  dans  fa  marche , la  difiribution 
de  la  Juftice.  Tout  autre  impôt  que  l’on  vou- 
dra, mais  point  de  Contrôle,  point  de  Tim- 
bre : c’eft-là  la  devifc  du  Peuple,  &,  fi  je  na 
me  trompe , le  vœu  généraL 


FIN. 
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De  l’Imprimerie  de  L.  JorrY  , rue  de  la 
Huchette.  1789. 


étant  de 
forte,  r 
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que  le  Difcours  de  M»  de  Liancourt 
& I Airete  dévoient  être  inférés  dans 
le  ^procès  - verbal  de  rAffemblée 
dhier;  parce  que  les  procès-verbaux 
es  a retracer,  en  quelque 
’Hiftoire  des  Séances  ,*  ce  fe- 
commettre  une 

une  infidélité  ; ce  feroit  taire  une 
efpece  de  larcin  au  Public,  que  d’j 
omettre  le  moindre  afte. 


On  a obfervé  de  plus^  que  dans 
le  cas  particulier,  on  pouvoir  d’au- 
tant moins  tirer  de  la  tranreription 
du  Difcours  et  de  l’Arrêté  dont  il 
s agit,  dans  le  procès-verbal  , dès 
induélions  contraires  aux  véritables 
fentimens  de  l’Affemblée,  que  la 
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